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r , Décret du 31 mai 1950 portant nomination d'un magistrat. 
DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES — 
Le Président Je la Répub'ique, président du conse:l supérieur de 
— la mag 
Sur pos ] conseil, 
MINISTERE DE LA JUSTICE 
Décrèle : 
k ce Art. 1er, — M. Jean Ausset, premier président de la ir d'appel 
Décret du 29 mai 1950 admettant un magistrat à faire valoir d'Amiens, est nommé président du tribunal de première instance 
ses droits à la retraite et lui conférant l'honorariat, de Ja n remplacement de M. Rousselet, ; li à été nommé 


Le Président de la Répubiique, président du conseil supérieur de 
la magistrature, 
Sur la proposition dudit conseil, 


Décrète: 

Art. fer. — M. Paul Mongibeaux, premier président de Ja cour 
de cassation, est admis à faire valoir ses droits à la relraile (limite 
d'âge) à compier du 29 mai 1950, et est nomme premier présent 
honoraire de la cour de cassation, 

art, 2. — Le garde des sceaux, ministre de la jusiice, png oc 
dent du conseil supérieur de Ja magistralure, est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal ujficiel de la 
République française, æ 

Fait à Paris, le 29 mai 495%. 

VINOENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
vice-présulent du conseil supérieur de la magistrature, 
RENÉ MAYER. 


Décret du 31 mai 14950 portant nomination du premier président 
de la cour de cassation, 


Le Président de la Répubiique, président du conseil supérieur de 
fa magistrature, 

Sur la proposition dudit conseil, 

Décrète: 

Art. der, — M, Henri Picard, premier président de la cour d'appel 
de Paris, est nommé premier président de la cour de <assalion, en 
remplacement de M. Mongibeaux, qui à été admis à faire valoir 
ses droits à la retraite, 

Art, 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, vice-prési- 
dent du conseil supérieur de la magistrature, est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal ofliciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 31 mai 1950. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT, 
Le garde des sceaux, ministre de la justice, 
vice-président du conseil supérieur de la magistrature, 
RENÉ MAYER. 


Décret du 31 mai 1950 portant nOmina#%On du premier président 
__ de la cour d’apnel de Paris. 


Le Président de la Répubiique, président du conseil supéricur de 
la magistrature, 
Sur la proposition dudit conseil, 


Décrète: 

Art. der, — M, Marcel Rousselet, président du tribunal de première 
instance de la Seine, est nomme premier président de la cour 
d'appel de Paris, en remplacement de M. Picard, qui a été nommé 
premier président de la cour de cassalion. 

Art. 2. — Le garde des sceaux, ministre de la justice, vice-prési- 
dent du conseil supérieur de Ja magistralure, est chargé de l'exé- 
cution du présent décret, qui sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 31 mai 1950. 


Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT. 
Le garde des sceau?, ministre de la justice, 
vice-président du conseil supérieur de la magistrature, 
RENÉ MAYER. 


VINCENT AURIOZL. 


9 


premier president de la cour d'apsel de Paris. 

Art, 2, — Le garde des sceaux, ministre de !a justice, vice-prési- 
dent du conseil supérieur de la mavistrature, est chargé de l'exé- 
culion du présent décret, qui séra publié au Journal ojficiel de la 
République française, 

Fait à Paris, le 21 mai 1950. 

VINCENT AURIOL, 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
GEORGES BIDAULT, 
Le garde des sceaux, ministre de justice, 
vice-présulent du conseil supérieur de la magistrature, 
RENÉ MAYER, 


— | 


MINISTERE DE L'INTERIEUR 


Décret du 39 mai 1950 déclarant d'utilité publique l'acquisition, par 
la ville de Paris, d'un terrain sis, 7 et 7 « bis », rue de Moscou, 
à Paris (8°), nécessaire à l'agrandissement du groupe scolaire de 
la rue de Florence. 


Par décret en date du 30 mai 190, a été déclarée d'utilité publique 
l'acquisition par la ville de Paris, soit à l'amiable, soit far voie 
d’exproprialion pour <ause d'utilité publique, d'un terrain sis, 7 et 
1 bis, rue de Moscou, à Paris (8°), nécessaire à l'agrandissement du 
groupe scolaire de la rue de Florence. 

Il sera pourvu au payement de la dépense d'acquisition évaluée 
à 4.921.000 F au moyen de crédits inscrits au budget municipal, 

L'expropriation à effectuer devra être accomplie dans le délai de 
deux ans, à compter de la date du présent décret, 


Décret du 6 juin 1950 portant création d'une commission chargée de 
proposer les mesures tendant à l'assainissement financier de la 
régie autonome des tran5ports parisiens. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des finances et des affaires économiy 188, 
du vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, du ministre 
des travaux publics, des transports et du ‘tourisme et du secrétaire 
d'Etat aux finances, 

Vu l'artirle 35 de la loi de finances du 21 janvier 490, 


Décrèle : 
Art. — Une commission est instituée à l'effet de proposer au 
Gouvernement les mesures propres à maintenir, dons les linites 
fixées par la loi de finances pour l'exercice 1950 ou par les lois de 
développement, le concours financier de l'Etat à la régie autonome 
des transports parisiens et à oblenir une gestion financière équi- 
librée de cette entreprise. 
Elle n'établira pas de rapport, mais rédigera les projets de textes 
pour la mise en œuvre de ses propositions. 
Art, 2 — Celte commission est compose comme suit: 
MM. Surleau, conseiller d'Etat, président. 
Genet, inspecteur général des ponts et chaussées, 
Vacelet, directeur général honoraire à la préfecture de la 
seine. 
Hubac, conseiller référendaire À la cour des 
Son secrétariat est assuré par M. Benoist d'Eliveaud, secrétaire 
général de l'office régional des transports parisiens. 


complee. 


Art. 3. — Le président et les membres de ceite commission dis- 
posent, à l'égard de la régie autonome des transports parisiens, de 
tous pouvoirs d'informalion et d'enquête tant sur gièces que sur 
place. 

Art. 4. — Le ministre des finances et des affaires économiques, 
le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, le ministre 
des travaux publics, des transporks el du tourisme el le secrétaire 
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d'Etat aux finances sont chargés, chacun en re qui le concerne, de 
l'exérulien du présent décret, qui sera publié au Jeurnal de 
da République française. 


Fait à Paris, le G@ juin 1950. 
GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intéricur, 
HEXRI QUEUNLE, 
Le ministre des [inances et drs affaires économiques, 
MAC RICE-ETSCHE, 
Le ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
JAUQUES CHASTELLAIS. 
Le secrétaire d'Etat à l'intérieur, 
ANDR& COLIN, 
Le secrétaire d'Elat aux finances, 
EDGAR FAURK. 


Modifications aux circonscripiions territoriales de communes. 


Par arr lé du 20 avril 1950, le préfet du Gard a prononcé Ja modi- 
fication des limites territoriales des communes de Saint-Jean-de-Ma- 
ruéjols et de KRochegude (canton de Barjac, arrondissement d’Alès, 
département du Gard) conformément au plan annexé audit arrêté. 
——— 


MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Citations à l'ordre de l'armée. 


Le ministre de la défense nationale cite: 
A l'ordre de l'armée. 


Ecole supérieure de guerre. 
Ecole spéciale militaire. 
Ecole militaire de l'infanterie et des chars de combat. 
Ecole militaire de Cherche:l 
Ecole d'application d'arlillerie, 
Ecole d'applicatim du génie. 
Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre avec 
palme, 


À 


Citations à l'ordre de l'armée aérienne. 


Par décision du 24 mai 1950, sur la proposition du secrétaire 
d'Etat aux forces armées, le ministre de la défense nationale 
cile : 

A l'ordre de l'armée atrienne. 


A TITRE POSTHUME 


Relin  (André-Marie-Kavier), lieutenant, groupe de bombarde- 

ment 1/19. 

Esnaulit (Jacques-Fernand-Joseph-Désiré), lieutenant, forces acriennes 
françaises libres, 
Relat (Marccl-Anûré), eergent, groupe aérien d'observation 646. 

Ces cilations comportent l'attribution de la Croix de guerre 
1939-1955 avec palme. 

Gatard (Louis-Antonin-Marie), capitaine, groupe de chasse 2/5 « Tle- 
de-France ». 

La présente cilation annule et remplace la citation à l’ordre de 
la division aérienne « à titre posthume » accordée par ordre 497, 
du 17 janvier 1950, du général comimandant de l'air en Extrême- 
Orient. 
Boujsset (Jean-Eugène-Augustin\, adjudant-chef, groupe d'artillerie 

d'observation aérienne n° 3. 

Coste (Marcel-Denis-Elienne), adjudant, groupe de chasse 2/3 

« Champagne 

La présente citation annule et remplace la citation à l'ordre de 
la division aérienne « à titre posthume » accordée par ordre 463, 
du 21 février 1950, du général commandant de l'air en Extréme- 
Orient. 

Mohamed ben Sallah ben Tahar, soldat de 2e classe, mile 6%, 
compagnie de garde ne 3%5 bis. 

Ces citations comportent l'attribution de la Croix de guerre des 
théâtres d'opérations extérieurs avec palme. 


———- @ — 


Par décision du 21 mai 4950, sur la prono:ition du secatiaire 
d'Etat aux forces armées, le ministre de la défense nationale 
Cie: 

A l'ordre de l'armée aérienne. 
a) Avec attribution de la Craix de guerre des théâtres 
d'opérations extérieurs aveg palme. 
Coste  (Marcel-Denis-Elienne), adjudant, groupe de clhusse 2/3 
a », 
b) Sans atlribution de ja Croix dc guerre. 
Guillochon ({René-Joseph), Jieutenanl-colonel, détaché à J'Orga- 
uisation des Nations Unies en Grece. 


® 


Décret du 31 mai 1950 portant nomination dans l'ordre national 
de fa Légion d'honneur. 


Par décret en date du 31 mai 195%, rendu sur la proposition du 
minisire de la défense nationale, en application de la loi du 3 août 
1936, vu la déclaration du conseil de l’ordre de la Légion d’hon- 
eur portant que la nomination dans l'ordre du présent décret 
esi faite en conformité des lois, direts et règlements en vigueur, 
la croix de chevalier de la Légion d'honneur est conférée à l’ancien 
miilaire dont le nom suit, mutilé avec une invalidité au moins 
égale au taux de 65 p. 100 


Gendarmerie. 


Cornotte !{Victor-Charles), classe 4990, au recrutement 
de Dijon, gendarme à la brigade d'Exmes (Orne). Une citation anté- 
ricure. Médaille militaire du 31 décembre 1943. A déjà reçu la Croix 
de guerre 1939-1915 avec palme. 


Décret du 31 mai 1959 portant admission au traitement d'officior 
de la Légion d'honneur, 


Par décret en dun 31 mai rendu sur ks proposition 
du président du conseil des ministres et du ministre de la défense 
nalionale, le conseil de l'ordre entendu, est admis au traitement 
de sa décoration: 

M. Bierlein (Engène-Emile-Robert), promu officier de la Légion 
d'honneur, au titre des réserves, sans trailement, par décret du 
janvier 1919 (Journal officiel du 6 janvier 19%). 


Décret du 31 mai 1250 portant annulation d'une nomination 
dans l’ordre de la Légion d'henneur. 


Par décret en date du 31 maj 1950, est annulé le décret du 
8 février 1950 (Journal officiel Au 9 février 1950), en ce qui con- 
cerne la nomination au grade de chevalier de la Légion d’hon- 
neur de M. Darmaillas (Pierre-Ilenri), commis administratif à l'inten- 
dance de Casablanca. 


— +- 


Décret du 31 mai 1950 portant modification de promotion 
dans la Légion d'honneur. 


Par décret en date du 31 mai 1950, est annulée la promotion 
au grade d'oflicier de la Légion d'honneur de M. le capitaine de 
réserve Jousselin (Louis-Valentin), prononcée (sans traitement) par 
décret du 4 janvier 190, au titre du corps des officiers de réserve 
de l'air, contingent spécial, rang du 31 décembre 1949. 


Est promu au grade d'officier de la Légjon d'honneur: 
RÉSERVE 
Avec traitement. 
(Pour prendre rang du 31 décembre 1949.) 
CONTINGENT SPÉCIAL 
Corps des officiers de l'air. 
Jousselin (Louis-Valentin), capitaine; 33 ans 3 méis de services, 
8 ans 1 mois de campagnes, 2 blessures de guerre, 8 citations, 


5 ans 5 mois de bonilications pour services atriens commandés, 
95 ans 5 mois de majorations diverses. Chevalier de la Légion d’hon- 


neur du à juillet 1925. 
© 
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Décret du 31 mai 1950 modifiant ies aécrets du 3 octobre 1549 
portant promotions et nominations dans la Légion d'honneur. 


(Journal officiel du 13 octobre 19%49.) 


Par décret en date du 31 mai 1959, sont annulées comme faisant 
double emploi la promotion et les nominations dans lurdre de la 
légion d'honneur faites par déerels du 3 octobre 4949 en faveur 
des mililaires des réserves désignés €i-après: 

Au prade d'ufficier. 
Chanceïlerie. 
CADRE DES ADJOINTS 
Mawy (André-Marcel), commandant 
Au grade de chevalier, 


Bondy lieutenant 
Bony (Georges-Philippe), sous-lieutenant 


Décret du 31 mai 1950 portant concession de la médaille militaire 
au titre de « biessé en danger de mert ». 


Par décret en date du 31 mai 1950, rendu sur la proposition 
du président du conseit des ministres, du ministre de la défense 
nationale et du secrélaire d'Elat aux forces armées, vu la décla- 
ration du conseil de l'ordre national de fa Légion d'honneur du 
95 avril 1950 portant que la concession de Ja médaille rmililaire du 
présent décret est faite en conformilé des lois, décrels et régie- 
ments en vigueur, est décoré de la médaille militaire avec lrai- 
tement: 

ARMÉE ACTIVE 


Corps des sous-officiers du personnel non navigant spécialiste. 
(Pour prendre rang du 16 mars 1950, date à lquelle il a éK décoré 
au titre de blessé en danger de mort.) 


RÉGULATISATION 


Zammit (Guy), sergent, escadrille de liaison aérienne n° ñt; 2 ans 
9 mois de services, à mois de Campagnes, 4 mois de bonificalions 
pour services acricns commandés: sous-afficier mécanicien griève- 
ment brûlé au cours d'un incendie survenu à un aypjarvil, le 
40 mars 1950, sur le terrain de Djibouti, lors du ravitaillement en 
carburant. S'est particulièrement Sienalé par son sang-froid et snr 
courage au Cours de cet accident. Par son attitude magnifique es 
à citer eu exeimple. 


Décret du 31 mai 1959 portant concession de la médaille militaire, 


Par décret du 31 mai 190, rendn sur la proposition du ministre 
de ia défense nationale en application de la loi du 3 août 19%, 
vu la déc'aration é€éu conseil de l'ordie de la Légion d'honneur 
portant que les concessions du présent décret sont failes en confor- 
mité des lis, décrets et règlements en vigueur, la médaille miitaire 
a été conférée aux anciens mililaires dont les noms suivent, titu- 
laires d’une pension d'invalidité au moins égale au taux de 60 p. 100: 

Aeschelmann (Guslave-Adoïphe), classe 19314, me 1106 an recru- 
tement de Thionville, caporal-chef au 4% bataillon de chars de 
combat. 

Arvis (Félix-René), classe 1925, mle 12%0 au recrulement de 
Limoges, soldat au 32e régiment d'infanterie, 

Aupomerol (Aimé-Léon), classe 1925, mle 2397 au recrutement ce 
Moulins, soldat à la 13% section d'infirmiers militaires. 

Bellaoui Ahmed, classe 1910, me 353 au recrutement d'Alger, 
guave de {re classe au {er régiment de zouaves. 

Bidault (Robert), classe 1928, mle 5160 au recrutement de la Seine 
{3 bureau), soidat au 12e régiment d'infanterie. 

Braeuner (Charles), classe 1929, mle 2013 au recrutement de 
Strasbourg, soldat au 174e régiment de mitraillcurs d'infanterie de 
forteresse 

Byon (Roger-Elienne), classe 1923, mie 1627 au recruterment de la 
Seine (4 bureau), soldat au 22e bataillon d'ouvriers d'artillerie. 

Cadiou (Jean-Louis}, classe 1928, mile 1716 au recrutement de 
Quimper, soluat au 18e régiment d’arlillerie divisionnaire. 

Chevallier (Louis-Antoine}, classe 1926, mle 3103 au recrutement 
de Lyon, soldat au 22 régiment d'infanterie colôniale. 

Cieslinski (Zdzislaw), classe 1939, au recrutement de l'armée polo- 
haise en France, aspirant au 2° régiment de grenadiers polonais. 

Clavier (Pierre-Théophi:e-Stanislas-Sébastien), classe 1926, m'e 160% 
au recrutement de Nantes, soklat au 5° régiment d'infanterie. 
Delahaye (Roger-Albert-Jean), classe 1929, mle 2331 au recrutement 
d'Angers, soldat au régiment d'infanterie. 

Douaidi Abderrahmane, elasse 1939, mle 7040 an recrutement de 
Ponstantine, tirailleur au % régiment de tirailleurs algériens. 


Duhamel (AnéGré-Joseph}, classe 1993, mile 1923 au recrutement 
de Saint-Omer, sergent au f® régiment d'infanterie. 

Durand (Louis-Charles), c'asse 143, mile 1%21 au recrutement 
d'Angoulême, sergeni<hef à la compagnie télégraphique 37/81 de 
la division i$gère mécanique. 


El Khemmar ben Ahdesse'a…m ben Alelsalil. classe 191 
B. 2919 on recruiement du Maroc, soldat à la compagnie mu.e- 
tière n° 61, 

Faya Tour k rn, c'isce 1 38, mle au recrutement de Kissi- 
dougou, tirailleur au giment d'infanterie coloniale mixte séné- 
gas 

Fevbesse (Gilhart), classe 1992, mle 2111 au recrulement de Nimes, 
chasseur au bataillon de chasseurs pins. 

Giontdano (Laurent), classe 1947, m'e 251 au recrutement de Nice, 


soidat F. F. au ©° régiment d'infanterie alpine. 
Gondonnean (Jean-Léonce-Antoine}, classe 1920, mle 1807 au recru- 
tement de Périgueux, soldat au 7e régiment d'infanterie coloniale. 
‘regoire (André-Renf 


lient, elasce mile 252 au recrutement 
de Charires, soldat au { 


1 | 
2:06 régiment d'infanterie. 
Gu (Jean-Jacques), classe 19S, mle au recrutement de la 
Seine (06° bureau), maréchal des logis au 40e régiment d'artillerie 
Iamed ben Hadj Omar, classe 19%, mile T. 2061 au recrutement 
de Raba!, tirailleur au %e régiment de tiailleurs marocains 
Kele (Sangaré}, classe 109%, mle 308 au recrutement indigène du 
ürailleur au {er bataillon de lirailleurs 
Le Guen (Yves-Marie), classe 4936, m'e 2057 au rm 
Brest, so'dat au 4Se régiment d'infanterie 


sénécalais 


rulement de 


Mertz (Maurice-Fidèle}, classe 1935, mle 1192 an recru!ement de 
Bourges, cavalier de 1re classe au 91e régiment de dragons. 
Poiraud (Adrien-Joseph}, classe 1927, m'e 208 au recrulement d'An- 


goulème, sapeur au Ge régiment du gén 
Rybak (Pierre}, classe 1926, mmle 2959 au recrutement d'Arras, 
Soklat au 106° régiment de d‘fense conlie aéronefs. 


Sales (Gaston), elasse 14926, mile 192 au recrutement de Mont. 
peilivr, soldat au 23° régiment d infanterie coloniale 

ma Djum, classe 1999, mle 11609 au recrutement du Tcha 
soldat de 1re classe au régiment de tirailleurs sénégalais du Tchad 

Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 
19-1945, avec palme, et armulent, le échéant, les citations anté 


qui out pu ètre altribuées aux inlérescés pour leurs bles- 


sur”s. 


—+ © &- 


Décret du 31 mai 1950 portant concession de la médaille miliaire, 


Par décret en date du 51 mai 19%, rendu sur la proposition du 
ministre de fax défense nationale en applicalion de la loi du 3% août 
1936, vu la déclaration du conseil de l'ordre de la Légion d'honneur 
portant que les concessions du présent décret sont failes en cowfor- 


milé Ges lois, décrets et règlements en vigueur, la médaille mill 
taire a été conférée aux anciens rnilitaires dont les moms suivent, 
tilulaires d'une pension d'invalidité au moins égale au taux de 


65 p. 100 pour infirimités résultant de blessures de guerre : 


Andrieu (Jean), classe 1906, mle 438 au recrutement de la Seine 
(is bureau), sergent au 1$e bataillon de chasseurs à pied. 

Baho Tenkodogo, elasse #M8, mle 19775 au recrutement du Soudan, 
Grailleur au 13e régiment de tiratlleurs sénégalais. 

Barois (Alfred-Menri-Joseph}, classe 1909, mle 106 au recrutement 
d+ saint-Orner, soldat au régiment d'infanterie 

Borda (Jean-Abel,, classe 490%, mle 2666 au recrulement de Bor- 
deaux, soldat au 36° bataillon de tirailleurs sénégalais 

Borie (Albéric}), classe 1917, mle 779 au recrutément de Bergerae, 
soldat au 230% régiinent d'infanterie 

Brossard (Henri-Adolphe), classe 191%, mle 1468 au recruterment de 
Versailles, sergent au 51% régiment d'infanterie. 

Cazes (François-Jacques), classe 1914, mle C2 au recrutement de 
Saint-Gaudens, soldat au 2% régiment d'artillerie 

Chaubet (Joseph-Jean-Marte)}, classe 1911, mle au recrutement 
d'Auch, brigadier au 8° escadron du train. 

Chevarin (Français), elasse 1917, mie 1151 au recruiement de 
C'ermont-Ferrand, soldat au 76° régiment d'infanterie, 

Coiliot (Abel-Silas), classe 1918, mie 208 au recrutement de Char- 
tres, soidat au 18e régiment d'infanterie. 

Delcampe (Couronné-laseph}, classe 1908, mle 5299 au recrutement 
de Valenciennes, caporal au %%e régiment d'infanterie, 

Deleuze (Jean-Camille-André), classe 1915, mle 1027 au recrutement 
de lPont-Saint-Esprit, soldat au régiment d'infanterte. 

Devantoy (Achile}, classe 1915, mile 2729 au recrutement de Belfort, 
soldat au Joe régiment d'infanterie. 

Drouin (Georges-Charles-Alfred), classe 19#5, mle 41209 au recru- 
tement de la Seine (2° bureau), soldat au 21° régiment d'infanterie. 
Fode-Koroma, classe 1915, mle 47149 au recrutement de Khindia, 
üirailleur au 6% balæillonu de tirailleurs sénégalais. 

Gavard (Louis-Anguste-André), classe 1909, mle 2050 au recru- 
qu de la Seine (3 bureau), caporal au 952 régiment d'infan- 
erie. 


Gianucci (Georges), classe 1908. mle 2999 au recrutement d'Ajaccio, 


1 
Caporai au régiment d'infanterie, 
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Guiraud (Jean-Justin), classe 1914, mle 1247 au recrutement de 
Carcassonne, sergent au 52° rég'ment d'infanterie. 

Mabrouk ben Amara ben Sand El Fatnassi, 1906, mle 1319 
eu recrutement central de l'armée tunisenne, tirailleur au 4e régi- 
ment de firailleurs tunisiens. 

Noë (René), classe 1913, mle 1782 au recrulement de Saint-Quentin, 
œaporal au régiment d'infanterie. 


Rebgrdeau (Jean), classe 1899, nie 1497 ou recrutement de 
Libouîne, soldat au 47e rég ment d'infanterie, ? 
Reymondet (Marcel-Louis-Alx), classe 1913, mle 1583 au recru- 


tement de Lons-le-Saunier, soldat au 2% régiment d'infanterie. 
,Visrouze (Louis-Germain), ciasse 189%, mle 511 au recrulement 
d'Albi, soldat au 337e régiment d'infanterie. 

Ces concessions comportent l'attribution de la Croix de guerre 


4911-1918 avec palme et annulent, le cas échéant, les ciiations anté- 
rieures qui ont pu être altribuces aux intéressés pour ieurs bles- 
sures. 


+ +- 


Décret du 31 mai 1950 portant annulation de concession 
de la médaille militaire. 


Par dérret en date du 31 mai 1950, est annuïée la concession de 
la médaille militaire faile par décret du 6 février 1%0 (Journal offi- 
ciel du 21 février 1%50) en ce qui concerne: 

Matériel. 
Goire (Améiée-Jean-Baztiste), adjudant-chef; 19 ans de 


8 campagnes. 
— + 


services, 


Décret n° 50-634 du 6 juin 1950 établissant les conditions d’at- 
tribution de l'échelon fonctionnel de solde 800 à certains 
généraux de division, vice-amiraux et personnels militaires 
de rang correspondant. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de la défense nationale, du mi- 

istre des finances et des affaires économiques, du ministre 
d'Etat, des secrétaires d'Etat aux forces armées et du éecrétaire 
d'Etat aux ‘inances, 

Va l'ordonnance du 23 juin 1945 portant réforme générale du 
régime de solde des militaires et assimilés des armées de terre, 
de mer et de l'air; À 

Vu le décret n° 48-1108 du 10 juiliet 1948 portant classement 
hiérarchique des grades et emplois des personnels civils et 
miiitaires de l'Etat relevant du régime général des retraites, 
et motamment son arlicle 5, 

Décrète : 

Art. fe, — L'échelon fonctionnel de solde de classement indi- 
ciaire est attribué: 

1° De droit aux généraux de division et vice-amiraux ayant 
rang et appellation de général d'armée, amiral, général d'armée 
aérieone, général de corps d'armée, vice-amiral d’'escadre ou 
général de corps aérien, et oécupant l'un des emplois visés par 
les deux premers alinéas de l’article 1% du décret du 7 décem- 
bre 1948 relatif à l'emploi des officiers généraux; 

2° Dans la limite de nombre fixée par l’article 2 ci-dessous, 
aux généraux de division, vice-amiraux et personnels militaires 
de rang correspondant, détenant déjà depuis un an l'échelon 
de solde 780 et occupant un des emplois particulièrement im- 
portants dont la liste fait l’objet d'une annexe au présent 
décret. 

Les officièrs généranx bénéficiant d’un traitement hors échelle 
restent soumis aux dispositions du décret du 10 juillet 1948 et 
des arrêtés d'application attribuant lesdits traitements. 


Art. 2. — Dans chaque arme, corps, cadre ou service distinct, 
le nombre des officiers généraux du rang, le général de division, 
vice-amiral et assimilé bénéficiant de écheton fonctionnel 800 
ne pourra dépaeser, à une unité près, le tiers de l'effectif bud- 
gétaire (présidence du conseil et défense nationale) des officiers 
généraux de ce rang. 

Les modalités applicables aux personnels payés sur le budget 
de la France d'outre-mer et sur d'autres budgets seront déter- 
mintes par décrets particuliers. 

Art. 3. — Les bénéficiaires de l'échelon fonctionnel 800, 
autres que les bénéficiaires de droit, seront désignés au fur et 
à mesure des vacances et dans l'ordre d'ancienneté de leur 
date d'accession à un poste fonctionnel, cette ancienneté ne 
prenant eflet qu'à partir du moment où les titulaires des em- 
plois considérés seront détenteurs depuis un an de l'échelon de 
solde 780. 

Le bénéfice de l'échelon ‘2nctionnel 800 cessera d’être attri- 
bué à dater du jour où les officiers généraux quitteront les 
postes pour lesquels cet écheïon est prévu, à moins qu'ils ne 


soient affectés sans qu'il y ait discontinuité à un autre poste 
doté lui-même de l'échelon fonctionnel. Dans le cas où il y aura 
discontinuité, l'ancienneté, telle qu'elle a été définie ci-dessus, 
prise dans les postes auxquels est attaché l’échelon fonctionnel, 
demeurera acquise aux intéressés, déduction faite de la période 
d'interruption. 

Art. — La désignation des titulaires de l'échelon function- 
nel 800 fera l’objet de décisions du ministre de la défense 
goationale ou du secrétaire d'Etat aux forces armées intéressé. 
« Art, 5, — Le ministre de la défense nationale, le ministre des 
finances et des affaires économiques, les secrétaires d'Etat aux 
forces armées, le secrélaire d'Etat aux finances et le ministre 
d'Etat sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’'exéeu- 
tion du préseat décret, qui sera publié au Journal officiel de 
la République française et prendra effet du 1% janvier 1948. 

Fait à Paris, le G juin 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCUE. 

Le ministre d'Etat, 
PIERRE - HENRI  TELJGEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 

JEAN RAYMOND-LAURENT. 


Le secrétaire d'Etat aux forces armées, 


ANDRÉ MAROSELLI. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 


+- 


Directions de travaux de la marine. 


Par arrôté du secrétaire d'Etat chargé de la marine en date dn 
31 mai 1950, sont promus au grade de secrétaire administratif 
principal (4er échelon) des directions de travaux, les secrétaires admi- 
nistralifs de {re classe, inscrits au tableau d'avancement, dont les 


noms suivent: 
(Pour compter du {er janvier 1950.) 


MM. Capponi (Marc), Meonot (Eugène). 


Sont promus au grade de secrétaire administratif de îre elasse 
(ter échelon) des directions de travaux, les secrétaires adminis- 
tratifs de ?e classe, inscrits au tableau d'avancement, dont les noms 


suivent: 
(Pour compter du {er janvier 4950.) 


(er tour.) M. (Joseph), en remplacement de M. Caltori, 
promu, Reliquat de bonilications: 2% jours. 
(2 tour.) M. L'Hour (Jean), en remplalcement de M. Mont, 
promu. 
Sont avancés au 3e échelon dans le grade de secrétaire adminis- 
tratif de 2e classe des directions de travaux: 
(Pour compter du 6 avril 1950.} 
M. Michon {Charies). 
(Pour compter du 2 mai 1950.) 
M. Briand (Jean). - 
Est avancé à la % classe dans l'emploi d'agent administratif des 
directions de travaux: 
{Pour compter du 1er mai 1950.) 
(Tour choix.) M. Barabe (Georges), agent administratif de 3e classe. 
0-0 


Tableau complémentaire d'avancement des officiers du corps de santé 
de la marine pour 1950. 


Le ministre de Ja défense nationale et le secrétaire d'Etat aux 
forces armées, (marine) 
Décident : 
Sont inscrits à la suite du tableau d'avancement des officiers du 
corps de santé de la marine, pour l’année 1950: 
Pour le grade de médecin de 1re classe. 


MM. les médecins de classe Rozoy (4.-M.-G.), Miilon (P.-J.), 
Goutx (P.-V.), Blanc (B.-M.), Bretonnière (R.-V.), Aldebert (J.-A.), 


. Duplan (J.-F.), Grousset (C.-E.), Becker (H.-J.). 


Fait à Paris, le 24 mai 195. 
Le ministre de la défense nationale, 
R. PLEVEN. 
Le secrétaire d'Etat aux forces armées (marine), 
JEAN RAY MOND-LAURENT. 
+ 
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Ciroulaire interministérielle du 31 mai 1950 relxtive à la situation 
au regard de la sécurité sociale des personnels féminins des 


armées. 

En attendant que tous les personnels féminins des armées saient 
dotés d'un statut propre, il convient d'adapter sans plus a!tendre 
les dispositions suivantes eoncernint leur situation au regard de ja 
sécurité sociale. 

Les dispositions de la présente circulaire prendront effet à compter 
du janvier 19350. En conséquence, pour l'appliration des dispesi- 
tions de l’article 1% (délai d'immatrieuation pour l'obtention des 
prestations) e! de l'artirle 11, paragraphe (asurance longue mala- 
die) du décret du 3 octobre 1919 aux personnels en question, les 
dates des Her juin 1919 et 31 mai 1916 eont remplacées par celles des 
{er janvier 1950 et 31 décembre 1916. 


Immatriculation. 

Dès réception de la présente circulaire, les nersannels féminins des 
armées FA.T. S.F.F,, F.F.A.) seront jmmatricuiés pour 
compter du {+ janvier 195%, par les eoins des services chargés de 
leur administration, à la caisse nationale militaire de séruriié sociale, 

Il est précisé que celte immatricu!ation est faile à titre pravisoire. 


2e Cotisatiens. 


Les cotisations prévues par l'article 10 du décret no 49-1977 du 
3 octobre 1919 seront précomptées sur leur solde et versées à la 
caisse nationale militaire de sécurité sociale dans Jes mêmes condi- 
tiuns que pour les autres mililaires. 


30 Prestations. 


Ces personnels bénéficieront: 

4o Des prestations en nature de J'assurance maladie, langue mala- 
die et maternité dans les conditions fixées par le titre I! du décret 
du 3 octobre 1919; 

% Du capital décès prévu au chapitre 7 du titre I! de l’ardonnance 
du 19 octobre #93 et au chanitre 8 du titre I du décret du 
29 décembre 1915 modifié. 

Cette nrestation sera, comme pour les militaires, servie par ladmi- 


nistralion. 
Ie ministre de ln défense nationele 


Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
MAURICE CRUCHON, 


Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef du cabinet, 
GUY HOUIST. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat aux finances et par délégation: 
Le directeur du budget, 
R. GOETZE, 


Liste de classement pour l'emploi de sous-chef de musique. 


Sont classés pour l'emploi de sous-chef de musique, les militaires 

dont les us suivent: 

4 Castella (Jacques-Yves), Se régiment de transmissions. 

2 Chalet (Jean-Serge), 8 régiment de transmissions. 

3 Devogel (Jacques), base aérienne no 104, le Bourget, 

4 Gaudron (René), camp Garnier, à Rabat (Maroc), Û 
5 Sonneville (Pierre), 4er régiment d'infanterie. 

N.B. — Les candidats elassés pour l'emploi de sous-chef de 
musique n'apparlenant pas à l'arme de l'infanterie métropolitaine 
devront formuler d'urgence une demande de changement d’arme ou . 
d'armée à adresser pa: la voie hiérarchique. 


MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Extension du régime de sécurité sociale dans les mines. 


au du 21 mai 1950: page 5605, colonne, 
igne, au lieu de: « Valloire {llaute-Savoie: 
loire (Savoie) ». u { », lire: « Va 


MINISTERE DES FINANCES 
ET DES AFFAIRES ECONOMIQUES 


Déeret n° 59-635 du Ÿ: juin 1950 portant application de l'arti- 
cle 31 « o » de la loi n° 50-205 du 11 février 1950 relative aux 
conventions collectives et aux procédures de règiement des 
contiits coliectifs de travail. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de Fin- 
térieur, du ministre des tinances et des affaires économiques, 
du ministre des travaux publics, des transports et du tourisme, 
du iministre de l'industrie et du commerce, du mimistre de la 
France d'outre-mer, du ministre du travail et de Fa sécurité 
sociale et du secrétaire d'Etat aux finances (affaires écono- 
miques), 

Vu la loi n° 30-205 du {1 février 1950 relative aux conventions 
ca lectives et aux procédures de règlement des conflits collec- 
tifs du travail, ct notamment le nouvel article 3t o du cha- 
pitre 4 bis du titre Il du livre FT du code du travail, 


Décrète : 

Art, 47, — Est arrêtée comme suit la liste des entreprises 

dont le personnel est soumis, pour les de 
ravail relevant des conventions collectives, à un statut Kgisalif 
ou réglementaire particulier : 

Banque de France. 

Banque de lFAlgér'e et de la Tnmisie. 

Caisse ceutrale de la France d'outre-mer, 

Air France. 

Aéroport de Paris. 

Société nationale des chemins de fer français. 

Chemins de fer algériens. 

Chemin de fer de 1 Méditerrante an Niger, 

Réseau des chemins de fer de Ia Corse. 

Régie autonome des transports parisiens. 

générale lransataatique (état-mmajor et personnel 
sédentaire). 

Compagnie des Mescageries mariliines (état-major et persanuel 
sédentaire). 

Charbonnages de France. 

Houillères de bassin. 

Houillères du Sud-Oranais. 

Mines domauiales de potasse d'Alsae. 

Régie autonome des pétriles. 

Société nationale des recherches et d'exploitation des pétroles 
en Algérie. 

Electricité de France. 

Gaz de France. 

Electricité et Gaz d'Algérie. 

Caisse autonome nationale de sécurité sociale dans les mines 

Oflise national d'iminigralion. 

Société nationale de vente des surplus (personnel à rémunéra- 
tion mensuelle). 

Art. 2. — Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
le ministre des finances et des affaires éconoiniques, le ministre 
des travaux publies, des transports et du tourisme, le ministre 
de l’industrie et du commerce, le ministre de la France d’outre- 
mer, le ministre dun travail et de Ja sécurité sociale et le secré- 
taire d'Etat aux finances (affaires économiques) sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le {* juin 1950. 

GEORGES BIDAULT, 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
HENRI QUEUILLE. 
Le ministre des travaux publics, des transports 
ct du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN, 
Le ministre de l'industrie et du commerce, 
JEAN-MARIB LOUVEL, 
Le ministre d'Etat, 
ministre de la France d'outre-mer par intérim, 
PIERRE-HENRI TEITGEN 
Le ministre du travail et de la sécurité Sociale, 
PAUL BACON, 
Le secrétaire d'Etat aux finances (affaires économiques), 
ROBERT BURON, 
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Décret n° 50-636 du 6 juin 1950 modifiant le décret n° 48-310 
du 21 février 1948 portant règlement d'administration publique 
pour l'application de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1946 
relatif à la création de comptes courants collectifs de rentes 
eur l'Etat. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la justice, 
et du ministre des finances et des affaires économiques, 

Vu l’article 8 de la loi n° 46-2914 du 23 décembre 1916; 

Vu le décret n° 48-310 du 21 février 1948 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de ladite loi; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 


Art, 47, — Le second alinéa de l'article f®, le second alinéa 
de l'article 3, les deuxième et troisième alinéas de l'article &, 
le premier et le deuxième alinéa de l’article 9, le premier alinéa 
de l’article 14, l’article 25 du décret du 21 février 1948 susvisé 
gont remplacés par les dispositions suivantes : 

Art, 1%, — Second alinéa, — « Le ministre des finances arrête 
Ja liste des fonds perpétuels et amortissables pour lesquels peu- 
vent êlre ouverts de tels comptes courants ». 


Art. 3. — Second alinéa. — « Pour un méme fonds, le dépo- 
sant est toujours réputé titulaire d’un seul compte courant, 
Lorsque ce compte est teou en plusieurs divisions fonctionnant 
comme des comptes distinets, H y a indivisibilité entre tous 
les éléments actifs et passifs ainsi présentés séparément en 
comptabilité, notamment au regard des tiers exerçant une reven- 
dicaiion ou quelqu'autre droit que ce soit sur tout ou partie 
des rentes du même fonds versées en compte courant ». 


Art, 8, — Deuxième et troisième alinéa. — « Le nombre, le 
montant et, s'il s'agit de titres amortissables exclusivement 
par voie de tirage au sort, la série d'amortissement des cou- 
pures à délivrer sont fixés par l'intéressé, conformément aux 
condilions dans lesquelles les rentes peuvent être inscrites. 

« Le Trésor est valablement libéré par la remise de titres de 
renle de mème type, de mème montant et, s’il s'agit de titres 
amorlissables exclusivement par voie de tirage au sort, de 
même série d'amortissement que ceux dont Ja restitution lui 
est demarwiée, En aucun cas, le titulaire du compte ne peut 
exiger qu'il y ait identité de numéro entre les titres émis par 
Je Trésor à Ja suite de sa demande et ceux qu'il a déposés pour 
être versés en compte courant ». 


Art. 9. — Premier et deuxième alinéa. — « Le titulaire d’un 
comple courant collectif de rentes sur l'Etat tenu de restituer 
des titres qu'il a régulièrement versés en comple courant se 
Jibère valablement de cette obligation en remettant des titres 
de mème type, de mème montant et, s'il s’agit de titres amor- 
tissables exclusivement par voie de tirage au sort, de même 
série que ceux qui lui ont été confiés sans qu'il y ait identité 
de numéro entre les titres qu'il a reeus et ceux qu'il restitue. 

« Lors du retrait ainsi opéré et pendant un délai de trois 
mois à partir de la date dudit retrait, celui qui recoit les nou- 
veaux titres peut exiger du remettant une attestation établis- 
sant que ces titres, désignés par fonds, montant, numéro, et 
éventuellement série, sont la représentation des titres de rentes 
confiés ou souserits précédemment et versés en compte courant 
au Trésor en application de la loi du 23 décembre 1946 ». 


Art. 14. — Premier alinéa, — « Dans tout contrat ou acte 
concernant les titres de rente inscrits en compte courant collec- 
tif, ces titres peuvent être désignés soit par \a simple énoncia- 
tion de leur montant et, le cas échéant de leur série, avec 
indication du fonds auquel ils appartiennent et mention des 
nom et adresse du titulaire du compte courant où ils figurent, 
soit par leurs anciens numéros et, éventuellement leurs séries. 
Dans ce cas, il sera indiqué que les titres sont maintenant 
versés en compte courant et il sera donné à ce sujet les 
mêmes indications que dans le premier cas ». 


Art. 95, — « Les rentes dépendant de fonds amortissables 
exclusivement par tirage au sort, qui sont inscrites en compte 
courant collectif participent aux Girages dans les conditions ci- 
après: 

« Celles de ces rentes qui proviennent en versement de titres 
sur lesquels figuraient des numéros de série, continuent à par- 
ticiper aux tirages sous ces mêmes numéros, 

« Celles qui ont été inscrites en compte à l’occasion d'une 
émisson, d'une opération de regroupement ou de conversion, 
participent aux tirages sous les numéros de série qui leur sont 
attribués par le Trésor au moment de leur entrée en compte. 


« La répartition des séries effectuée par le Trésor en confor- 
mité de l'alinéa précédent est communiquée au plus tard huit 
jours après l'inscription en compte au titulaire du compte cou- 
rant collectif. 

« Le er iris des rentes de l'espèce inscrites en compte 
courant collectif peut exiger du titulaire du compte que lui 
soient communiqués au plus tard la veille du tirage les numé- 
ros de série des sommes de rente qu'il a précédemment ache- 
tées, souscrites, obtenues à la suite d’un regroupement ou 
d'une conversion, 

« Un arrêté du ministre des finances fixera les modalités de 
tirage au sort pour les emprunts amortissables autres que ceux 
visés à l'alinéa {°° du présent article ». 

Art, 2, — Le ministre des finances et des affaires économiques 
et le garde des sceaux, ministre de la justice, sont chargés, 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui sera publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 6 juin 1950. 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 
Le garde des sceaur, ministre de la justice, 
RENÉ MAYER. 
0 +- 


Revision générale du classement des recettes buralistes de 2° classe. 


Le ministre des finances et des affaires économiques, 


Vu le décret du 31 mai 4939; 
Sur le rapport du directeur général des impôts, 


Arrête : 

Art. fer, — La classification des recettes buralistes de 2e classe 
sera revisée en 1950 d'après la moyenne des points décomptlés 
pendant les années 1917, 198 et 1919, 

Toutefois, ne seront pas compris dans les résultats de l'exercice 
4939, les points correspondants aux encaissements et aux verse- 
ments effectués au titre de la redevance sur les essences instituée 
par la loi n° 49-7% du 2 juin 1919. 

La nouvelle classification sera applicable à compter du 4er jan- 
vier 1951, 

Art, 2 — Le directeur général des impôts est chargé de l'exé- 
cution du présent arrêté, qui sera publié au Journal ufjiciel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 3] mai 4950. 

Pour ministre et par déKgation: 
Le chef du cabinet, 
YVES MALÉCOT, 


Organisation de la procédure devant la commission de contrôle 
des banques en matière disciplinaire. 


Le ministre des finances et des aflaires économiques, 
Vu l’article 34 de la loi no 50-386 du 27 mai 41950 relative aux 
comples spéciaux du Trésor pour l’année 1950, 


Arrête : 

Art. 4er. — Lorsque dans l'exer’ice de la mission qui lui est 
confiée par l'article 48 de l'acte dit loi du 13 juin 1941, la commission 
de contrôle estime qu'il y a lieu de faire application des sanctions 
yrévues à l’article 5? de ladite loi, elle porte à la connaissance de 
l'intéressé, par lettre recommandée, avec accusé de réceplion, les 
faits qui lui sont reprochés. Elle l'informe, en outre, qu'il peut 
prendre communication, au siège de la commission, des pièces ten- 
dant à établir qu’il a enfreint la régiementation applicable aux ban- 
ques et aux élablissements financiers. 

Art. 2. — L'intéressé doit adresser ses observations au président 
de la commission de contrôle dans les huit jours de la réception de 
la lettre recommandée prévue à l'article précédent. 

Art. 3 — L'intéressé est convoqué par lettre recommandée adres- 
sée au siège de son établissement huit jours au moins avant :a date 
fixée pour la réunion de la commission au cours de laquelle il doit 
être entendu. - 

Ce délai est porté à quinze jours lorsque le siège de l'établisse- 
ment se trouve en Corse où en Algérie. 

La convocation peut être notifiée dans la lettre recommandée pré- 
vue à Particle ci-dessus. 

Elle doit indiquer le jour, l'heure et le lieu de la réunion. 

Art. &. — Lorsqu'ils sont appelés à comparaître devant la commis- 
sion de contrôle, les intéressés peuvent se faire représenter ou 
assister par un avocat au conseil d'Etat et à la cour de cassation 
ou par un avocat régulièrement inscrit à un barreau oa par un 
membre soit de l'association professionnelle des banques, soit de 
l'association professionnelle dont ils relèvent ou par un dirigeant 
d'une société membre de ces associations. 
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Art. 5. — Lorsque l'intéressé ne défère pas à la convoralion on 

ne se fait pas représenter, la commission de contrôle apprécie sil 
a lieu d'accorder un délai ou de passer outre. Dans ce dernier cas, 
commission statue en l'absence de l'intéressé. 

Art. 6. — La commission de contrôle ne peut délibérer et statuer 
que si quatre membres tilulaires ou suppléants au moins sont 
présents. 

Art. 7. — Les décisions de la commission de contrüie sont prises 
à la majorité. Le président voix prépondérante 

Les dévisions de la commission sont motivées et doivent préciser, 
le cas échéant, les conditions et délais d'application. 

Art. 8. — Lorsque la décision de la commission de contrôle com- 
porte, soit interdiction de certaines opérations ou toutes autres limi- 
tations dans l'exercice de la profession, soit suspension des diri- 
geants responsables avec ou sans nomination d'un administrateur 
provisoire, la commission peut ordonner toutes mesures de publicité 
qui lui paraissent indispensables pour assurer l'exéculicn de sa 
décision. 

Art. 9. — Lorsque la commission de contrôle a statué, elle notifle 
sa décision à l'intéressé, par lettre recommandée avec accusé de 
réception au conseil national du cédit et, le cas échéant, à l'asso- 
ciation professionnelle dont cet intéçessé relève. 

Art. 10. — Les procès-verbaux et les décisions de la commission de 
contrôle sont signés par le président ou par son suppléant. 

Art. 11. — Les copies et extraits des procès-verbaux et des deci- 
sions sont signés par le président de la commission de contrôle ou 
par un membre de la commission délégué par lui à cet effet, 

Art. 12. — L'arrêté du 9 décembre 1941 organisant la procédure 
devant la commission de contrôle des banques en matière discipli- 
naire est abrogé. 

Art. 13. — Le présent arrêté Sera publié au Journal officiel de la 
République française. 

Fait à Paris, le 5 juin 1950. 

Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE. 


Administration centrale des finances. 


Par arrêté du 5 juin 1950: 


M. Vuillod (Marcel), ancien élève de l'école nationalé d'adminis- 
tralion (promotion « Nations Unies »), nommé administrateur civi 
de 3 classe, 1er échelon, à l'administration centrale des finances, 
est tilularisé, à compter du 1er janvier 1950, dans le grade corres- 
pondant el reclassé dans le 4 échelon de la 3e classe du corps des 
administrateurs civils. 

Son anciennelé dans ce dernier échelon est fixée au G août 1944. 

M. Vaysset (Robert), ancien élève de l'école nationale d’adminis- 
tration (promotion « Nations Unies »), nommé administrateur eivil 
de 3 classe, 1 échelon, à l'administration centrale des finances, 
est titularisé, à compter du 1er janvier 120, dans le grade corres- 
pondant et reclassé dans le 4° échelon de la 3° classe du corps des 
administrateurs civils 

Son ancienneté dans ce dernier échelon est fixée au 29 juillet, 1955, 

M. Fourgous (Jean), ancien élève de l'école nationale d'aïminis- 
tration (promotion « Nations Unies »), nommé administrateur civil 
de 3e classe, 4er échelon, à l'administration centrale des finances, 
est titularisé, à compter du fer janvier 150, dans le grade corres- 
ondant. 

. Son ancienneté dans ce grade est fixée au 3 février 1919. 

M. Bataillard (Paul), ancien élève de l'école nationale d'adminis- 
tration (promotion « Nalions Unies» }, nommé administrateur civil 
de 3e classe, 1er échelon, à l'administration centrale des finances, 
est titularisé, à compter du 1er janvier 190, dans le grade corres- 
pondant. 

Son ancienneté dans ce grade est fixée au 10 dé:embre 1919 

M. Le Noane (Jacques), ancien élève de l'école nationale d’adimt- 
aistration (promotion « Nations Unies »), nommé administrateur 
civil de 3e classe, 1er échelon, à l'administration centrale des finances, 
est titularisé, à compter du 1e janvier 1950, dans le grade corres- 
pondant. 

Son ancienneté dans ce grade est fixée au 1e janvier 1930. 

M. Carsac (René), ancien élève de l'école nationale d'administra- 
tion (promotion « Nations Unies »), nommé administrateur civil de 
3e classe, 4er échelon, à l'administration centrale des finances, est 
titularisé, à compter du 1er janvier 1950, dans le grade correspondant 
et reclassé dans le 4e échelon de la 3e classe du corps des adminis- 
trateurs civiis. 

Son ancienneté dans ce dernier échelon est fixée au 26 août 1918 

M. Limouzineau (Pierre), ancien élève de l'école nationale d'admi- 
nistration (promotion « Nations Unies »}, nommé administrateur 


civil de 3% classe, 1% échelon, à l'administration centrale des 


finances, est titularisé, à compter du 1% janvier 1950, dans le grade 
correspondant et reclassé dans le 2° écMlon de la 3% classe du corps 
des administrateurs civils. 

Son ancienneté dans ce dernier échelon est fixée au 16 juillet 1949, 

M. Surbled (Pierre), ancien élève de l'école nalionale d'adminis- 
tration (promotion « Nations Unies »}, nommé administrateur civil 
de 3% classé, 14e échelon, à l'administration centra:e des finances, 
est titularisé, à compter du 1°-janvier 1950, dans le grade corres- 
pondant. 

Son ancienneté dans ce grade est fixée au 4° janvier 1950. 


M. Dupont (lean), ancien élève de l'école nationale d'adminis- 
tration (promotion « Nalions Unies nommé administrateur civil 
de 3e classe, {er échelon, à ladministralion centra'e des finances, 
est titularisé, à compler du 1° janvier 1990, dans le grade corrés- 
pondant. 

Son ancienneté dans ce dernier échelon est fixée au 16 juillet 1949. 

M. Fievet (Yves), ancien élève de l'école nationale d'administra- 
tion (promotion « Nations Unies »}, nommé administrateur civil de 
ae classe, fer échelon, à l'administration centrale des finances, est 
titularisé, à compiler du 1er janvier 1950, dans le grade correspondant, 

Son ancienneté dans ce grade est fixée au 21 août 1919. 


Contributions directes et cadastre. 


Par arrêté du 5 juin 1950, est autorisée, pour une période maximum 
de cinq ans, la mise en service délaché auprès du ministère de 
la France d'outre-mer, en vue d'exercer des fonctions administra- 
lives à la Côle francaise des Somalis, de M. Delahaye (Charles- 
Georges-Jean), inspecteur adjoint de 3 classe des contributions 
directes, affecté au 9% contrôle central: Saint-Maur-des-Fossés (Seine, 
direction). 

Le présent arrêté a effet à compter du jour de l'embarquement de 
l'intéressé, 


Enregistrement, 


Par arrêté du 5 juin 1950, est autorisé, pour une période maximum 
de cinq ans, le mainlien en service délaché suprès du ministère de 
la reconstruction et de l'urbanisme, en qualilé d'agent contractuel, 
de M. Roux (Georges-Théophile), inspecteur principal de 3° classe 
de l'enregistrement, 

Le présent arrêté a effet à compter du 12 mai 1919. 


Institut national de la Statistiquo et des études économiques, 


Par arrêté du 5 juin 1950, modification à l'arrêté du 15 septem- 
bre 1919 (Journal officiel du 18 septembre 1919, page 99366): M, Ali. 
gnol (André), commis principal à l'institut national «de la statistique 
et des éludes économiques, est placé en service délaché auprès du 
ministère de la France d'outre-mer en qualilé de commis principal 
du service colonial des stalistiques, pour servir en Afrique équato- 
riale française, pour une période maximum de cinq ans, à compler 
du 9 juin 1919 au lieu du 16 juin 1949. 
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Services extérieurs du Trésor, 


Par arrêté du 9 mai 1950, est autorisée, pour une période maximum 
de cinq ans, la mise en service détaché, auprès du commissariat 
général aux affaires allemandes et autrichiennes de M, Moscer 
(René), sous-chef de service de classe spéciale de ? échelon du 
Trésor, à la recelle perceplion de Paris-lo arrondissement, 3% divi- 
sion. 

Le présent arrêté aura effet À compter du jour où l'intéressé sera 
mis à la disposilion du ministre des affaires étrangères, 


MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 


Election des membres du conseil de l'ens°ignement supérieur, 


Le ministre de l'éducation nationale, 

Vu les lois n° 46-612 du 6 avril 1946 et no 46-1084 du 18 rai 19 
relatives au conseil supérieur de l'éducation nationale et aux conseils 
d'enseignement, et notamment au conseil de l'enseignement supé- 
rieur; 

Vu le décret du 19 décembre 1943 relalif au comilé consultatif des 
universités, modifié par le décret du 23 février 1950: 

Vu l'arrêté du 4% Juin 1916 fixant les modalilés des élections au 
conseil supérieur de l'éducation nationale et aux conseiis d ensei- 
gnement, 


Arrête: 


Art. fer, — En vue de l'élection des membres du conseil de l’en- 
seignement supérieur qui, d'après les disposilions de la loi du 
18 mai 1916 susvisée, doivent être désignés par leurs collègues parmi 
les membres des sections du comité consultatif des universités, le 
doyen de chaque faculté établit, pour chacune des sections prévues 
à l'article 3 du décret du 19 décembre 1915, modifié par le décret 
du 23 février 1950, la liste des professeurs tilulaires de chaires ou 
titulaires à litre personnel de sa facuité 

I établit, d'autre part, pour chacune des divisions di comité 
consultatif des universités, la liste des professeurs sans chaire, 
maitres de conférences, agrégés et chargés de cours. 
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Les dovens des facultés de médecine, des facultés mixtes de 
médecine et de pharmacie, des facullés des sciences et des facultés 
de pharmacie établissent, en outre, pour les divisions correspon- 
duntes : 

4° La liste des chefs de travaux titulaires de leur faculté; 

2° La liste des assistants titulaires de leur facullé, 

Art. 2 — Iles directeurs des établissements et instituts dont la 
représentation au sein du conseil de l'enseignement sunérieur est 

révue par la loi du 18 mai 1946 susvisée dressent, dans le rnême 
ermmps, la liste des membres du personnel enseignant de eur établis- 
sement qui, aux termes de ladite loi, sont appelés à voter. 

Art. 3. — Peuvent seuls être inscrits sur les listes prévues aux 


“). 
arlicies 1er et 2: 

1° Les membres du personnel enseignant en position d'activité ou 
de détachement! ; 

29 les membres du personnel enseignant qui reçoivent, prélevé 
sur les budgets de l'Etat où de l'université, un traitement au moins 
égal au traitement de ia dernière classe des maîtres de conférences 
dans les facuilés des sciences, des lettres et de phermacie, au fraile- 
ment des agrégés dans les facuilés de droit ou au trailement des 
agrégés non chargés d enscignement dans les facuilés de médecine. 

Art. 4 — Au jour fixé pour les élections, il est constitué dans 
chaque établissement wn bureau composé du doyen ou chef d'éta- 
biiscement et du professeur le moins ancien, 

Le scrutin est ouvert pendant deux heures. 

Les électeurs, après avoir émargé les listes sur lesquelles figure 
leur nom, remettent au président du bureau, sous enveloppe cachetée 
ne portant aucun signe extérieur, leurs bulletins de vote. 

Les membres suppléants seront élus en méme lemps que Îles 
mernbres titulaires, A cet effet, chaque bulletin de vote portera 
nettement séparés: fo après Ja mention « tilulaires » ie nom des 
candidats choisis pour être membres tilulaires; 2° après Ja mention 
« suppléants » le nom des candidats choisis pour être supp'éants, 

Sur chique bulletin doit figurer la désignation de la catégorie à 
lagueile il se rapporte. 

Le vole par correspondnnre est admis pour tout électeur ayant 
fourni une excuse jugée légitime par Je bureau, 

Après clôture du scrutin, les bulletins sont mis aussitôt par le 
burs.u sous enveloppe avec un exernplaire de la liste des électeurs 

ortant émargement des volants et le procès-verbal de Ia séance. 
fear Bone est <cellée et paraphée par les membres du bureau et 
conservée par le recteur ou, lorsqu'il s'agit d'un établissement qui 
ne dépend pas d'une université, par le directeur de cet étabhlisse- 
ment, jusqu'au jour du dépouillement. 

Art. 5. — En ce qui concerne le mode de votation des électeurs 
isolés, notamment des directeurs des observaloires éloignés du siège 
de L'univerailé où des directeurs des instituts de physique du globe, 
chaque éiecteur isolé devra envoyer directement «gr le jour du 
Seruun, son vote au ministère de l'éducation nationale sous le timbre 
du 17 bureau de la direction de l’enseignement supérieur. 

Ce bul'etin de vote devra être piacé dans une enveloppe cachetée 
ne portant aucune inscriplion. Cette première enveloppe sera insérée 
dans une seconde qui portera de façon apparente la mention: « Elec- 
tion au conseil de l'enseignement supérieur », le nom de l’établis- 
sement et la catégorie auxquels l'électeur appartient. Ces indications 
seront reproduites sur une feuille qui sera plagée dans la seconde 
enveloppe 

Art, 6. — Le dépouillement du scrutin aura lieu vingt-quatre heures 
après la cloture de celui-ci. Il y sera procédé dans un Jocal acces- 
sihle aux électeurs. 

Ces opiralions seront effectuées dans les universités par une com- 
mission spéciale présidée par le recteur de l’Académie et composée 
des dovens de flacnltés et directeurs des instituts dont le personnel a 
participé au scrutin 

Dans les aulies établissements, celle commission est composée du 
chef de l'établissement et de deux professeurs, le pius ancien et le 
ancien. 

Les résullats des dépouillements partiels sont aussitôt transmis au 
ministre, Leur centralisation a lieu dan: un local accessible aux 
électeurs et est effectuée par une commission présidée par le direc- 
teur de l'enseignement supérieur. Les résullats généraux sont publiés 
au Journai v/ficiel. 

Art, 7. — Le directeur général de l'enseignement supérieur est 
chargé de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le G juin 1950. 
Pow le ministre et par délégation: 
Le disecteur du cabinet, 

LÉON DROUART. 


Moditication de l'arrêté du 4 juin 1946 fixant les collèges électoraux 
et modalités de scrutin et de dépouillement en vue des élections 
au conseil de l'enseignement technique. 


Le secrélaire d'Etat à l'enseignement technique, à la jeunesse et 
aux £sports, 

Vu le décret du 29 octobre 1949 portant délégation d’attributions 
au secrétaire d'Etat à l’enseignement technique, à la jeunesse et 


aux sports, 

Vu la loi no 46-108: du 18 mai 19%6 relative au conseil supérieur 
de ! Sdueation nationale et aux conseils d'enseignement ; 

Vu l'arrélé du # in 1946 fixant ‘es modalités des elections au con- 


seil supéricur de l'éducation nationale et aux conseils d'enseigne- 
ment; 


Vu l'arrêté du 4 juin 19%6 fixant les collèges électoraux et moda- 
lités de scrutin et dépouillement en vue des &leclions au conseil de 
l'enseignement technique; 

Vu l'arrôté du 4% juin 4469 fixant la date des élections aux conseils 
d'enseignement instilués par la loi ne 46-1084 du 18 mai 1946, 


Arrète : 

Art. 1er, — L'article 7 de l'arrêté du 4 juin 1946, fixant les collèges 
électoraux et modalités de scrutin et de dépouiilement en vue des 
élections au conseil de l'enseignement technique, est modifié ainsi 
qu'il suit. 

« Art. 7. — Les chefs de travaux pratiques et professeurs tech- 
niques adjoinis ütulaires des écoles normales nationales d'apprentis- 
Size et des croles nationäies délivrant de dipiôme sont 
éecleurs e! éligibles dans le collège élecloral des professeurs tèerh- 
niques des écoies nationales professionnelles, des écoles nationales 

rofessionuelles d'horlogerie, des colièzes techniques, des sections 
lschniques de collèges et des seclions professionnelles de cours 
complémentaires (garçons) ». 

Art. 2, — Le quatrième alinéa de l'articie 8 de l’arrèté précité est 
modfié ainsi qu'il suit: 

« Les professeurs adjoints et les chargés d'enseignement qui assu- 
rent un enseignement industriel sont insrrils dans le colicge élec- 
loral des professeurs des étab'issements puirics d'enseiznerment tech- 
nique aulres que les écoles normales techniques et ses écoies natie- 
nales dé.ivrant le titre d'ingéneur (garçons ou jeunes filles) ensei- 


gnement induslriel ». 


Art. 3. — L'article 9 de l'arrêté précilé est moditié de [a façon 


suivan!c : 

« Art, 2 — Les professeurs adjoints, les chargés d'enseignement 
tiluluires des cohèges techniques et des sections techniques des 
collèges de garcons et de jeunes filles sont électeurs et éiig'ibles 
dans les inûimes condilions que les professeurs desdits établisse- 
ments. F 

« Les professeurs adjoints, les chergés d'enseignement qui sont 
chargés d'un ensegnetment lilléraire sont inscrits dans le collège 
électoral des professeurs des collèges techniques, des sections tech- 
niques de collèges, des Sections professionnetles de cours compié- 
mentaires (garçons ou jeunes filles) enseignement littéraire. 

« Les professeurs adjoln(s, les chargés d'enseignement qui donnent 
un enseignement scientifique sont in<crils dans le coiièége électoral 
des professeurs des collèges techniques, des sections techniques de 
collèges et des sections professionnelles de cours complémentaires 
(garçons ou jeuves filles) enseignement scientifique, 

« Les professeurs adjoints, les chargés d'enseignement qui dispen- 
sent un enseignement industriel sont inscrits dans le collège éiec- 
toral des professeurs des établissements publics autres qne :es écoies 
normales iechniques et les écoles nationales délivrant le titre d'in- 
gén'eur (garcons ou jeunes filles) enseignement industriel. 

« Les professeurs adjoints, les chargés d'enseignement qui dispen- 
sent un enseignement commercial sont inscrits dans le collège élec- 
toral des professeurs des établissements publics d'enseignement tech- 
nique autres que les éco'es normaïes techniques et les écoles natio- 
nales délivrant le titre d'ingénieur (garçons où jeunes filles) ensei- 
unement commercial ». 

Art, 4 — Les articles 11 et 12 de l'arrêté précité sont abrogés. 

Art. 5, — L'article 13 est abrogé et remplacé par les dispositions 
suivantes : 

« Art. 13. — Sont électeurs et éligibles dans les conditions de l'ar- 
ticle 24 de la loi du 18 mai 1916, les directeurs, directrices, profes- 
seurs, professeurs techniques et professeurs techniques adjoints des 
centres ayant accompli au moins deux ans de ser- 
vice effectif en cette qualité dans lesdits établissements à la date 
des élections ». 

Art, 6. — Le directeur général de l’enseignement technique est 
chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 6 juin 1950. 
ANDRÉ MOURICE. 


+- 


Adrainistration centrale, 


Par arrêté du 30 mai 1950. M. Houlet (Jacques), administrateur 
civil de 3e classe à l'admimestrution <entrele du m'iuistère de l'édu- 
cation nationale, est détaché, à compter du 16 décembre 1949, pour 
une période de cinq ans, dans les fonctions de conservateur des 


monuments historiques. 


Par arrêté du 30 mai 1950, M. Sorlin (François), administrateur 
civil de fre classe à l’adminis'ration centrale du ministère de l’édu- 
cation nalionale, est détaché, à compiler du 16 décembre 1949, pour 
une périede de cinq ans, dans les fonctions de conservateur des 


monuments historiques. 
+- 


Par arrêté du 31 mai 1950, Mme Kaïnins, née Navarre (Suzanne), 

administraieur civi de 2° classe au minisière de l'éducation natio- 

nale (direction générale des arts et des lettres) est détachée pour 

une période de eing ans, à compter du ler octobre +919 auprès du 

ministère des aflaires étrangères pour exercer l'emploi de sous-chef 
de service à la direction de l'instruction publique de Tunisi:, 

ee e— 
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Par arrêté du 21 mai 1959, M. Lebreton (Auguste), secrétaire 
d'administration de ?e classe au ministère de l'éducation na'ionale, 
est détaché pendant une période d'un añ, à compter du 1er octobre 
4949, dans les fonctions de sous-économe au lycée de garçons de 


Gnstantine. 


Bibliothécaïires. 


Par arrêté du 2 juin {9%0, M. Schuller, bibliothécaire en chef À la 
bibliothèque municipale de Mulhouse, est détaché pour une période 
de trois ans et mis à la disposition du ministre des affaires étrangères 
en vue d'exercer les fonctions de bibliothécaire en chef à l'université 
de la Sarre, à conpler du 4° janvier 1950, 


> 


Education physique, 


Par arrêté du 9 mai 1950, Mme Simon, née Soana (Simone), profes- 
seur d'éducalion physique, 6 classe C, N. ?, est maintenue pour une 
période de cinq ans, à compter du 1° oclobre 1947, dans la position 
de détachement au commissariat général aux affaires allemandes et 
autrichiennes, en qualité de professeur d'éducation physique au col- 
lège Turenne, à Fribourg. 


Par arrêté du 2 juin 1950, M. Miclet (André), maître d'éducation 
physique (% classe cadre normal, {re calégorie) au collège national 
pour la police de Périgueux, est piacé pour une période maximum 
de cinq ans, à compter du 29 octobre 1948, et mis à la disposilion du 
ministre de la France d'outre-mer en vue d'exercer ses fonctions en 
Afrique équatoriale française. 


© 


Enseignement supérieur, 


Par arrât# en date du 16 mai 1950, la démission de ses fonctians 
de doyen de M, Dupouy, professeur à la facut# des sciences de 
Toulouse, est acceptée, 


Par arrèté du 31 mai 195%, M. Gaston Berger, professeur à la 
faculté des lettres de l'université d'Aix, est placé dans la position 
de détachement, et mis à la disposition du miristre des affaires 
étrangères pour une durée de deux ans, à compter du 1er octobre 
1919, en vue d'occuper les fonctions de secrétaire général adjoint 
de la commission franco-américaine d'échanges universitaires, 


Par arrété du © Juin 1950, M. Vieillefond (Jean-René), maître de 
conférences à la faculté de lettres de l’université de Lyon, est placé 
à nouveau dans la position de détachement auprès du ministère des 
affaires étrangères pour une période de cinq ans, à compter du 
der wclobre 1916, afin d'exercer les fonctions de conseiller culturel 
auprès de l'ambassade de France à Rome. 


Par arrêté du 2 juin 1950, M. Chamiey (Paul), professeur à la 
facuité de droit de l’université de Strasbourg, est placé en position 
de détachement et mis, pour une période allant du 1er janvier 1950 
au 30 septembre 1950, à la di<posilion du ministre des affaires élran- 
gères, en vue d'exercer des fonctions d'enseignement à l'école fran- 
Çaise de droit du Caire. 


- 


Enseignement du second degré. 


Par arrêté du 20 mai 1950, Mlle Guers (Yvonne), certifiée d'anglais, 
en exercice à l'étranger, est intégrée dans les cadres métropolitains 
de l’enseignement du second degré, en qualité de professeur certiflée 
(cadre normal, 2° catégorie) avec effet du 147 octobre 1918 et déta- 
chée auprès du ministre des affaires étrangères, à compler de ja 
même date et pour une période de cinq ans, afin d'exercer des 
fonctions d'enseignement aux Etats-Unis (afectalion actuelle: Bryn 


Mawr Coilege). 


Par arrêté du 20 mai 1950, Mile Cazamian (Marguerite), pro‘esseur 
agrégée d'anglais, détachée au centre national de la recherche 
scientifique jusqu'au 30 seplembre 1916, est réintégrée dans les 
cadres de l'enseignement au 1% octobre 1916 et détachée auprès du 
ministre des aïlaires étrangères pour une période de quatre ans, à 
Compter de la méêine date, afin d'exercer les fonctions de « revi- 
seur » au service français de traduction de l'U.N.E.S.C.0. 


— 


Par arrèté du 30 mai 1950, Mlle de Mazières (Christiane profes 

déiachée auprès du minis des Affures étrangères pour 

une nouveile période de cinq ans, à dater du 1er octobre 1947. afin 

de continuer à excrcer des fonctions d'enseignement au lvcée da 


Marrakech (Maro 


Par arrété du 20 mai 1950: 
Le détachement de M 


auprès du commissaire général aux alfaires al'emandes et a 1'ri- 
chiennes est limité au 9 Juin 1918 

M. Kœinig est mis à la dispoation du haut commissaire de la 
République en Sarre, du fer juillet 19S au 20 septembre 1951, en 


vus d'exercer les fonctions d'afttaché culturel en Sarre 


Par arrèté du 30 mai 1950, M, Durand (Roger), professeur de lettres 
gramimaires au collège de Libourrme, est mis à la disposition du 
minisire des affaires étrangères pour une période de cinq ans, à 
compier du fr oclobre 1919 en vue d'exercer les f nctions de pro- 


fesseur à l'école industrielle et commerciale à Casablanca. 


Par arrêté du 90 mai 1950, M. Mever (Francois), professeur agrégé 
de philosophie, est mis à la disposition du ministre d affaires 
étrangères, du {°r janvier 1939 au 30 septembre 1951, en vue d'eker 
cer les fonctions de profe&eur à l’université de la Sarre. 

— 


Par arrêté du 30 mai 1950, M. Rudolf (Emile), professeur agrégé 
d'histoire au lvcée de Metz, est mis à la disposition du minstre des 
affaires étrangères, du 15 novembre au 20 septembre 1950, en 
vue d'exercer jes fonctions de professeur ‘à l'université de la Sarres 


Par arrêté du 30 mai 1950, M, Auf'ère (Léon), professeur licencié 
d'histoire, est maintenu à la disposition du directeur du centre 
national de la recherche scientifique pour une période de deux ans 
à compter du 44 novembre 19m, en vue d'exercer les fonctions 
d'attaché de recherche. 


Par arrêté du 30 mai 1950, M. Pierrugues (Marcel), professeur 
ficencié de grammaire, est maintenu à la disposition: du m nisitre 
des affaires étrangères pour une période de cinq ans, à compler du 
4e octobre 1919, en vue d'exercer les fonctions de professeur au 


lycée de Monaco, 
— 0 


Par arrêté du 20 mai 1950, M. Champier (Laurent), professeur 
agrégé d'histoire et géographie au lycée de Macon, est mis à la 
disposition du ministre des affaires étrangères pour une période de 
trois ans, à Compter du 4er octobre 1949, en vue d'exercer les fonc 
tions de professeur à l'université de la Sarre. 


Par arrêté du 30 mai 1950, M. Crouzet (Fr incois), d'histoire 
est maintenu à la disposition du directeur du centre national de 14 
recherche scientifique pour une période d'un an, à compter da 
4er octobre 198, en vue d'exercer les fonctions d'atiaché de 


recherche, 


Par arrêté du 39 mai 1950, M. Lau:inu, professeur agrégé d'anglais 
au lycée de Grenoble, est mis à la disposition du ministre des 
affaires étrangères pour une période d’un an, à compiler du 
bre 1919, en vue d'exercer les fonctions de professeur en Grande- 
Bretagne, par échange avec un professeur de Grande-Bretagne qui 
exercera en France. 


Par arrêté Au 20 mai M. Le Vot. professeur certifié d'anglais 
au collège Chaplal, est mis à Ja disposition du ministre, pour une 
période d'un an, à compter du octobre 1919, en d KOreer 
les fonctions de professeur en Grande-Bretagne, par échange avec 
un professeur de Grande-Bretagne qui exercera en France. 

—— 


Par arrêlé du 30 mai 1950, M. Lasserez. prolesseur agrécé des 
lettres, est maintenu à la disposition du ministre des affaires étrane 
gères, pour la période comprise entre le 4er avril 1949 et te 20 ep 
tembre 195%, en vue d'exercer les fonctions de professeur à l'institut 
français de Po'ogne 


Par arrôté du 39 mai 1950, M. Mathurin (Paul), agrégé d'anglats 
est à la disposilion du imministr: des affaires étranvères 
pour une période de cinq ans, à compter du 16 oc'obre 1917, en 
vuc d'exercer les fonctions de trodueteur à l'O. N. U 
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Par arrêté du 30 mai 199, l'arrêté interministériel du 5 octobre 
1949 est modifié comme sul: 

« M Maniôux (Charles), professeur agrégé, est maintenu à Ja 
disposition du ministre des affaires étrangères, pour une période 
d'un an, à compter du 4e octobre 1917, en vue de permettre le 
fonctionnement de l'annexe de Montréal du collège Stanislas ». 


Par arrêté du 20 mai 19%, Mlle Faral (Arlette), professeur agrégéo 
de letires au Ivcée de jeunes filles de Chartres, est détachée auprès 
du ministre des affaires étrangères, pour une période d'un an, à 
compiler du octobre 1919, afin d'exercer des fonctions d'ensci- 
gnement en Angielerre. 


Par arrêté du 31 mai 195, M. Regagnon (Marc), adjoint d'ensei- 
gncment, est maintenu à la disposition du ministre des affaires 
étrangires pour ure période de trois ans, à compler du der octobre 
199, en vue d'exercer les fonctions de grolesseur au lycée français 


de Lisbonne. 


Par arrêté du 31 mai 1450, M. Kaufmann (Charles), professeur 
d'anglais, est maintenu à la disposition du ministre des 


trangères » période ter du 
afaires étrangères pour une période de cinq ans, à comp 
{er en vue d'exercer les fonctions de traducteur à 
l'O. N°. 


Par arrêté du 31 mai 1930, M. Michel (Casimir), professeur de 
collège, cadre normal, est maintenu à la disposition du ministre de 
la France d'outre-mer pour une période allant du 4®# juillet 1941 
eu 30 septembre 1947, en vuc d'exercer les fonctions de professeur 


en Indochine. 
— 


ar arrêté juin 1950, M. Fichard (Fernand), professeur certifié 
din à re à la disposition du ministre des affaires 
étranvères: 4e du 4er octobr> 1942 au 30 septembre 1947; 2° du 
4er aciobre 4947 an 20 septembre 1952, en vue d'exercer les fanctions 
de professeur au lycée de la mission laïque française à Beyrouth. 


Por arrété du 2 juin 19%, M. Roy (Lucien), agent au lycée de 
garcons d'Auxerre, est délaché à l'école normale d'instilutrices 
d'Auxerre, en vue d'exercer les fonctions de jardinier-chaufleur, du 
der janvier 1945 au fer janvier 1950. 


Enseignement du premier degré. 


Par arrêté du 21 mai 1950, Mme Rivière, née Grastilleur, institutrice 


hors classe du département de l'Aude, est maintenue, pour une 


di e de cinq ans à compter du fer octobre 1947, à la disposition 
du ministre des affaires étrangères, pour exercer ses fonctions au 
Maroc. 


+64 


Par arrôté du 21 mai 1950, M. Boegner (Alfred), instituteur de 
classe exceptionnelle du département de la Seine. est maintenu, 
pour une durée de cinq ans- à compter du fer août 1913, à la dispo- 
Sition du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses Îone- 

occidentale française. 


tions en Afrique 


Par arrôté du 31 mai 1950, M. Tommasini, instituteur de hors 
clacce dn département de la Seine, est maintenu, du 5 septembre 
191% au 21 décembre 1947, à la disposition du ministre des affaires 
étrangéres, pour exercer ses fonctions en Chine. 


0 &— 


Par arrôté du 31 maïñ 1950, M. Cournanel (Georges), instituteur de 
re classe du département des Pyrénées Orientales, est maintenu pour 
deux périodes allant dn 16 août 1942 au 15 août 1917, et du 16 août 
4917 au A1 décembre 1947, à la disposition du ministre de la France 
d'outre-mer, pour exercer ses fonctions en Afrique équatoriale 


française. 


Par arrèté du 31 mai 1950, M. Le Goff (Jean), instituteur de 
de classe du département du Finistère, est maintenu pour deux 
périodes de cinq ans au maximum, à compter du ter juillet 1943, à 
la disposition du ministre de la France d'outre-mer pour exercer 
ses fonctions en Afrique occidentale française. < 


Par arrêté du 31 mai 1950, M. Mongay (Max), instituteur de 
% classe du département de Seine-et-Marne, est maintenu, à compter 
du fer juin 4945 au 30 novembre 19%5, à la disposilion du ministre 
de ln Franre d'outre-mer pour exercer ses fonciions en Afrique 
occidentale française, 


—— 


Par arrêté du 31 mai 1950, M. Mongay (Max\, instituteur de 
2e classe du déparleinent de Seine-et-Marne, est mainienu, à comptes 
du 1er décembre 1945 au 30 novembre 1950 au maximum, à la dispo- 
sition du ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonz 
tions en Afrique équatoriale française. 


Par arrêté du 31 mai 1950, M. Dubhlineau (René), instituteur de 
3e «lasse du département d'indre-et-Loire, est maintenu pour deux 
périodes successives de cinq ans au maximum, à Compler du 
4er septembre 1913, à la disposition du ministre de Ja France d’outre- 
mer pour exercer ses fonctions en Afrique occidentale française, 


Par arrêté du 31 mai 1950, M. Robin (Robert), instituteur de 
2e classe du département de la Vendée, est maintenu pour une durée 
allant du 1% octobre 1943 au 18 janvier 1917, à Ja disnosition du 
ministre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en 
Afrique occidentale française. 

Par arrêté du 31 mai 1950, M. Buhermd (René), instituteur de 
2e classe du département de l'Eure, est mis pour une durée de cinq 
ans, à compter du 28 avril 19:8, à la disposition du secrétaire d'Etat 
à l'enseignement technique pour exercer ses fonctions de directeur 
au centre d'apprentissage de Brionne. 


Par arrété du 31 mai 1950, M. Lacoste (Robert), instituteur de 
2° classe du déparlement de l'Hérault, est mis, pour une durée de 
trois ans, à Ja disposition du directeur de l’école nationale d’admi- 
nistralion pour exercer fonctions en qualité d'élève à l’école 
nationale d'administration à compter du {1% janvier 1950, 


—— 6 — — 


Par arrêté du 31 mai 1950, M. Clerc (Louis), instituteur de % classe 
du département des Psrénées-Orientales, est mis, du 1e octobre 1915 
au 30 seplembre 1918, à la disposition du président du conseil pour 
exercer ses fonciions de chef de base au $S. D. E,. C. E. 


Par arrêté d'u 31 mai 1950, Mme Blanc (Jeanine), institutrice ds 
G@ classe du département de l'indre, est mise, pour une durée d'un 
an, à compter du 4% octobre 1918, à la disposilion du ministre des 
affaires étrangères pour exercer ses fonctions d'assistante à High 
Schoo! de Ludlow Schropshire (Grande-Bretagne). 


— 


Par arrêté du 31 mai 1959, M. Hostert (Guy), instituteur de % classa 
du département de la Seine, est mis, du 16 novembre 1949 au 
30 seplembre 1951, à la disposition du ministre des affaires étran- 
gères pour exercer ses fonctions en Egyple. 


—— 


Par arrêté du 31 mai 1950, Mme Thevencet, née Thariat (M.-Jeanne), 
institutrice hors classe du département de la Marne, est mise, pour 
une durée de cinq ans, à compter du 1% octobre 1948, à la disposi- 
tion du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions 
de directrice de l'école française de Saint-Arnual — Sarrebrück. 


—-— 


Par arrôlé du 2 juin 1950, M. Gille (Gaston), instituteur de fre classe 
du département de Seine-et-Oise, est mainlenu pour une durée de 
cinq ans, à cornpler du {3 septembre 1936, à la disposition du minis- 
tre des affaires Clrangères pour exercer ses fonctions de professeur 
au collège of the City of New-York. 

— 


Par arrêté äu 2 juin 1950, Mlle Bonniot (Yvette), institutrice de 
3e classe du département de la Manche, est mainienue, vour deux 
périodes successives de cinq ans, du {°r octobre 1940 au 30 septembre 
1945 et du {er oelobre 1945 au 30 septembre 1950, à la disposition du 
ministre des aflaires étrangères pour exercer ses fonclions de pro- 
fesseur à Assiout (Egypte). 


Par arrêté du 2 juin 1950, Mme Grange, née Genton (Germaine), 
instilutrice de 4e classe du département de l'Isère, est maintenue 
pour une durée maximum de ans, compter du 1° seplembre 
1937, à la disposition du ministre de la France d'outre-mer pour exer- 
cer ses lonclions en Afrique occidentale française. 


— — — 


Par arrûté du 2? juin 1950, Mme Michaud, née Maurice, institutrice 
de 3e classe du departement d'Andre-et-Loire, est maintenue pour une 
durée de cinq ans, à compler du fer octobre 19%4,.à la disposition du 
luinistre des affaires étrangères pour exercer les fonctions de pro- 
lesseur dans les ccoles au gouvernement égyplien. 


——— 
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Par arrêté du 2 juin 1950, Mme Michaud, née Maurice, institutrice 


seur dans ecoles du gouvernernent égrplien. 


Par arrété du 2 juin 19%, M. Grandijcan (Pierre), instituteur de 
& ciasse du département de l'Aisne, est maintenu, pour une durée 
allant du %3 octobre 1213 au 9S février 1916, à la disposition du minis- 
tre de la France d'outre-mer pour exercer ses fonctions en Afrique 
occidentale française. 


Par arrûté du 2 juin 4950, M. Gateau (Pierre), instituteur de 
ge classe du département de Constantine, est maintenu pour deux 
périodes, allant du & novembre 19:53 au 2 novembre 1918 et du 
5 novernbre 1918 au 20 octobre 1939, à la disposilion du ministre de 
la France d'outre-mer, pour exercer ses fonctions en Afrique équato- 


riale française. 


Par arrêté du 2 juin 1950, Mme Gautier, née Behar, institutrice de 
2 classe du département du Calvados, est maintenue pour une durée 
de trois ans, à compler du 4° octobre 1942, à la disposition du minis- 
tre des affaires étrangères, pour exercer ses fonclions de professeur 
de français au Caire. 


Par arrêté du 2 juin 1950, Mme Le Goff, née Jeujand (Jeanne), ins- 
titutrice de 2? classe du département du Finistère, est maintenue 
pour deux périodes de cinq ans au maximum, à compler du {1% jan- 
vier 194%, à la disposilion du ministre de ja France d'outre-mer, pour 
exercer $es fonctions en Afrique occidentale française. 


Par arrêté du 2 juin 1950, Mme Michel, ex-Amine (Andrée), instl- 
tutrice de ïe classe du département de la Seine, est maintenue, pour 
une durée de cinq ans à corapler du octobre 1944, à la disposiliun 
du ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonclions au 
lycée français du Caire, 


Par agrêté du 2 juin 1950, Mme Camarade, née Granler (Jeanne), 
institutrice de 6° classe du département du Tarn, esl mise, pour une 
durée de cinq ans à compter du 4 ociobre 1947, à la disposition 
du directeur des centres d'entrainement aux mélhoges actives pour 
exercer ses fonctions d’instructeur dans les centres d'entrainement. 


Par arrêté du 2 juin 1950, Mme Berquand, ex-Buisson, née Taxis 
(Fernande), institulrke de 5e ciasse du département de la Seine, 
est inise, pour une période allant du 5 avril 1942 au 31 octobre 1945, 
à la disposition du ministre des affaires étrangères pour exercer ses 
lonctions au lycée d'Alep (Syrie). 


Par arrêté du 2 juin 1950, Mme Julien, née Berbockhaven, insti- 
tutrice en Espagne, est admise, avec effet du 1% octobre 1943, dans 
ie cadre des institulirices du département des Ardennes et sera consi- 
dérée comme détachée pendant les périodes allant du 1e actobre 
1943 au 30 septembre 1918, du 1er octobre 1918 au 30 septembre 1993. 


2 


Par arrêté ju 2 juin 1950, M. Raby (Pierre), instiluteur de 6e classe 
fu département du Rhône, est mis, pour une durée d’un an à 
compter du {er octobre 1947, à la dispos lion du ministre des affaires 
firangères pour exercer ses fonclions de professeur assistant à 
Folkestone Emergenry Trauning Collège. 


Par arrêté du 2 juin 1950, Mme Jourdan, née Benoist, institutri 
de Chine, est admise, avec effet du 1er actobre 1940, dans le cad 
des instilutrices de l'Aisne et sera considérée orme détachée pen- 


dant les périodes allant du 1 octobre 1940 au 30 septembre 1945; . 


du er octobre 1915 au 30 septembre 1950. 


Par arrêté du 2 juin 1950, M. Dehors (Maurice,, instituteur de 
4 classe du département de la Seine, est mis, à compter du {+ jan- 
vier 1950, à la disposition du directeur de l’égo'e nationale d'admi- 
nistration pour exercer ses fonctions, pour une durée de trois ans, 
au centre des hautes études administratives. 


+ 


Par arrêté du 2 juin 1950, M. Bouareme (Kadda), instituteur de 
2 classe du département d'Oran, est mis, pour une durée de cinq 
ans maximum, à compler du 4 avril 1948, en position de détache- 
ment pour exercer ses fonctions de délégué à l'assemblée algérienne. 


Par arrêté du 2 juin 1950, Mme Deu, née Lombart, instilutrice de 
&e classe du département de la Seine, est mise, pour une durée de 
deux ans au maximum, à compter du {6 mai 1939, la d'sposilion 
du ministre de la France d'outre-mer pour exerver ses fonctions à 
l'école du plateau à Dakar (Sénégal). 


—— 


Par arrêté du 2 juin 1950, M. Labourée (Jacques), Inctituleur de 


G° classe du département de Seine-et-Oise, est mis, du 2h août 1914 
au 30 seplembre 1916, à la disposition du ministre des alaires étran- 
gères pour exercer sus fonclons en Norvège, 

Par arrêté du 2? juin 1950, M. Taltasse (Pierre), instituteur de % 
c'asse du département de la Seine, est mis, pour une durée de € n{ 
ans à compter du fer sentembre 1916, à In disposition du ministre 
des affaires étrangères pour exercer ses fonclions de géoiogue à la 


direction des mines à Rabat. 


Par arrêté du 2 juin 1950, M. Brigognen (René), instituteur de 
4 classe du dépariement du Loiret, est mis, à compler du 1er jan- 
vier 1950, à la disposition du dorecteur de l'école nationale d'admi- 
nisiration, pendant une durée de trois ans, uu centre des hautes 
éludes administratives. 


Par arrêté du © juin 1950, M. Guyot (Jean), instituteur de 5° elasce 
du département de la Meuse, est m's, pour une durée d'un an À 
compiler du 1 octobre 1914, à Ja disposition du secrétaire d'Etat 

renseignement technique jeunesse et sports pour suivre un 
Slage à l'école normale nationale d'apprentissage de Paris. 


Par arrêté du 2 juin 1950, Mile Farjaudon (Yvonne), fnstitntrire de 


6° classe du département de l'Ain, est mi<e, pour une durée ce | 
ans à compler du 1er janv'er 1959 à Ia d silion du secrétaire 
d'Etat à l'enseignement technique pour exercer ses fonctions de 
prolesseur d'enseignement général au centre d'apprentissage de 


Bellegarde (Ain). 


Par arrêté du 2 juin 1950, M. Lescat (Jean), instituteur de à classe 


du département des Landes, est mis, à compter du fer janvier 1950, À 
la disposition du directeur de l'écote nationale d'administration. pen 
dant une durée de trois ans, an centre des hautes études adminis- 


tralives 


1 1 2 juin 1950, M. Carmona (Maurice), instituteur, est 
adinis, avec eflet du 22 seplembre 19%5, dans le cadre des institu- 
teurs du déparwæinment du Puy-de-Dôme et sera considré comme déta- 
ché en Egypte depuis celle dale pour une période de cinq ans. 


19 


Par arrêté du 2 Juin 1950, Mme Constantin, née Jaussaud (M. 
Jeanne), institutrice de 6° classe du département des Iautes Alpes, 
es mise, pour une durée d'un an à compter du {er octohæ 1919, À la 
disposition du directeur du centre national de recherches sienti- 
fiques pour exercer ses fonctions au centre national de recherches 


scientifiques. 
— 2 


Par arrêté du 2 juin 1950, Mme Pareion, née Dard (Jeannine) 
institutrice de 4° classe du département de Seine-et-Oise, est mise, 
pour une durée de cinq ans à compter du 1er octobre” 1947, à la 
disposition &u ministre des aflaires étrangères pour exercer ses fonc- 
tions de lectrice de français à Bratislava (Tchécosiovaquie), 


Par arrêté du 2 juin 195, Mme Pouget, née Claverie, institutrice 
de 6e classe du déparlement des Basses-Pvrénées, est mise, pour 
une durée allant du 3 janvier 1946 au % sep'embre 1949! la 
disposition du directeur de l'instruction publique à Tunis pour exer- 
cer ses fonctions en Tunisie. ÿ 


Par arrêté du 2 juin 1950, Mme Gavrel, née Clere (Huguette) 
institutrice de classe du département Seine-et-Oise, est mise, 
pour une durée à compter du fer septembre 1949 an 3%) septembre 
1952, à la disposition du ministre des affaires étrangères pour 
exercer ses fonctions au collège Marie-de-France, à Montréal, 


— 8-6 


Par arrêté du 2 juin 190, Mme Darolchetche {Isabelle}, institutrice 
de 4° classe du département de la Gironde, est Inise, pour une durée 
de cinq ans à compler du 4+ octobre 19%6, à la disposition du 
directeur de l'instruction publique à Tunis, pour exercer ses fonc- 


tions en Tunisie, 


de 2 classe du département d'Indre-et-Loire, est maintenue pour une 
durée de cinq ans, à compter du {er octobre 1949, à Ja disposition du 
ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions de profes- 
— 
| 
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Par srrûté du 2 juin 1950, Mme Fremigacci, née Dracacci, insti- 
tuirice de classe du dépariement d'Oran, est maintenue, pour une 
durée maximum de quatre ans à compter Gu fer octobre 1948, à la 
dispo-ilion du ministre de la France-d'outre-mer pour exercer ses 
fonctions à Madugascar. 


Par arrèlé du 2 fuin 1959, Mme Aymonin, née Fievet, institutrice 
Ge 3° classe du département de Seine-et-Oise, est anise, du sep- 
tembre 1915 au 20 septembre 91950, à la disposilion du ministre des 
aflaires étrangères pour exercer ses fonclions à l'Inslitat de Frague. 

— — 


Par arrêié du ? juin 195%, Mme Vu Van Iaoi, n‘e Treilles, insti- 
tutrire du cadre indochinais. est admise, avec effet dun octobre 
4959, dans le caire des insütuirices du département de l'Hérault, 
et sera considirée comme dé'achée depuis cette date. Ce détache- 
ment est valabie jusqu'au sep'embre 1922. 


Par arrêlé du 2 juin 1950, Mlle Sibflo (Suzanne), institutrice de 
é classe, du département de la Seine, est mise, pour une durée 
ellant du 23 janvier 1959 au 30 septembre 1952 à Ja disnosition 
du ministre des affaires élranvères, pour exercer ses fonclions en 


Egyple. 
Par arrôté du 2 juin 19m, M. Gille 


2 (Gaston), instituteur de 

Be classe du département de Seine-et-Oise, est mis, pour une durée 

de cinq an:, à compler du 13 septembre 1911, à la disposition du 

ministre des affaires étrangères pour exercer ses fonctions de 
professeur au collfge of the city of New-York. 


Par arrêté du 2? juin 1950, M. Barrell (Georges), fnsituteur de 
é& classe du département de Seine-el-Oise, est mis, pour une durée 
de tros ans, à compler du 1‘ octobre 1949, à la disposition du 
ministre des affaires étrangères, pour exercer ses foncions au 
lycée d’Addis-Abeba (Ethiopie). 


& 


Ens£ignement technique. 


Par arrôté du 30 mai 1950, M, Andarelli, sous-économe de l’ensei- 
nement téchnique de 2e classe, est placé en service détaché et mis 
la disposilion de l'inspection principale de l’enseignement tech- 
nique à Marseille, pour une période de cinq années, à compter du 
der octobre 1919, en vue d'exercer les fonctions de sous-économe au 
centre d'apprentissage d’Ajaccio. 


—— 


Par arrêté du 30 mai 1950, Mme Delvaux (Lucienne), professeur de 
toilège technique du cadre normal, 2e catégorie, 4e classe (3° éche- 
Jon au fer janvier 1949), est placée en service détaché et mise à 
la disposition du ministre de la France d'outre-mer, en vue de servir 
en Afrique occidentale française, pour une période maximum de 
£inq années, à compter du 18 janvier 1949. 


—— 


Par arrêté du 30 mai 1950, Mile Di'han (Marguerite), professeur de 
collège technique (cadre normal, ?e catégorie, 4e classé, 4e éche- 
Jon au 4er janvier 1949), est placée en service détaché auprès du 
ministre des affaires étrangères, en vue d'exercer ses fonctions au 
Maroc, pour une période de cinq années, à compter du 4® octo- 


bre 1949, 


Par arrêté du 2 juin 19%%0, M. Cavelier de Mocomble, professeur 
de collège technique du cadre normal, 2e catégorie, 6 classe 
{2e échelon au ter janvier 1949), est plaré en service détaché et 
mis à Ja disposition du ministre des affaires étrangères, en vue 
d'exercer ses fonctions au Maroc, pour une période de cinq années, 
À compler du fer octobre 4949, 


Médaille d'honneur de l'éducation physique et des sports. 


Par arrêté du 15 décembre 41919, la médaille d'honneur d'or de 
l'éducation physique et des sports est décernée à: 

M. Arnaud (Louis), Nice. MM. Haubourdin (Lucien), Paris. 
Mue Bierre (Emilienne}), Paris. Justin (Maurice), Cahors. 
MM. Bousser (Nicolas), Rabat, Lechat (René), Paris. 

Celiier {René;, Paris, Lecornu (Bernard), Gap. 
ury-le- 


Creugnet (Georges),  Casa- Lyotard (Pierre), 
blanca. Comlal. 

Cros (Antoine), Allevard, Manifacier (Louis), Tarou- 

Delepine ‘Marcel), Nantes, dant. 


Marc (André), Paris. 
Pinel (Hector), Grenoble. 
Espouey (Armand), 


Delmotte (Auguste), Roubaix, 
Dirand (Maurice), Paris, 
Fessy (Pierre), Roanne, Prat 
Geiser (Auguste), Paris. 
Gretere (Edouard). Longwy. 
Hattu (Fernand), Paris, 


Oujda 
Rohr (Charles), Epinal 


La médail'e d'honneur d'argent de l'éducation physique et des 
sports est décernée à: 
MM. Arnaud (Viclor), Roanne, * MM. Laforest (Lucien), le Côteau, 
Autesserre (Miguel), le Bou- Lembert (André), Orsay. 
cau, Lenerle (Marcel), Levallois 
Beyron (Nicolas), Chazclles- Perret. 
sur-LYon. Lothe (André), Aulnay-sous- 
Bounceix (Germain), Paris, Bois. 
Caillet (Alix), Pantin. Reyuier (Georges), Grenoble 
Chapelle (Basile), Saint- Risset {Robert}, Paris. 
Etienne. Rolland (Pierre), Grenoble, 
Dours (Jean), Paris. Taris (André), Paris. 
Dubenx (Jean), Neuily-sur- Toli (Michel, Nice, 
Seine. Villeneuve (André), Paris, 
Gaudy (Calixie)}, Grenoble. Viviere (Marcel), Charlieu. 


La médaille d'honneur de bronze de l'éducation physique et des 
sports est décernée à: 


M. Aufdermaur Raymond), M. Meinsel (Pierre), (Rive-de- 
Paris. Gier. 
Mme Bicard (Liza), Paris. Mme Morin (Lucie), Paris. 


Grenoble, MM. Neel (Antonin), Villars. 


MM. (Combe (Rémy), 
Nonnenmacher (André), 


Cotie (Aîmé), Saint-Elienne. 


Digoin (Roger), Chazelles-sur- Paris, 
Eyon. $ Olivier (Alexandre), Saint- 
Fabre (Marius), Bourgoin. Elienne. 


Pascarel (André), Paris. 
Fontvieille (Marius), Saint- | Mme Pinel Yvonne), Cormeilles- 

Elienne. en-Parisis. 

Fouquet (André), Paris. MM. Ponthus (Emile), Roanne. 
Garet (Robert), Clamart, Ragorcy (Alfred\, Bourgoin. 
Gérard (Maurice), Paris, Reynier (Francis)), Bourgoin. 
Gerber {Léon), Paris. Seguin (Robert), Saint-Ger- 
Gervais (Robert), main-en-Laye. 

Moulineaux. Szwidzincki Jean), Tours. 
Ginon (Antonin), Bourgoin. Tarrajat (Roger), Grenoble. 
Gondard (Marius), Chariieu. Teillicre (Ferdinand), Roche- 
Malbrunot (Jean), Roanne, la-Molière. 

Martinaud (Michel), Saint- Toso (Dante), Paris. 

Etienne. Valeyre (Marius), Firminy. 


Feletin (Roger), Paris. 


Issy-les- 


MINISTERE DE L'AGRICULTURE 


Modification des modalités du concours pour l'accession au grade 
de brigadier des eaux et forêts, 


Le ministre de l’agriculture, 

Vu le décret du 30 août 1912 réglant l'avancement et la discipline 
des personnels des eaux et forèls, modifié par les décrets des 22 juil- 
let 1922 et 24 avril 1990; 

Vu tarrêté ministériel réglementaire du 12 mai 4930 et les 
arrêtés s'b<équents fixant les modalités du concours pour l’acces- 
sion au grade de brigadier des eaux et forêts; 

Sur la proposition du directeur général des eaux et forêts, 


Arrête : 

Article unique. — L'article fer de l'arrêté ministériel réglementaire 
du 1? mai 1990 est modifié ainsi qu'il suit: 

« Art, 1%, — Les épreuves écrites du concours prévu par l’article 31 
du décret du 20 août 1912 pour l'accession au grade de brigadier des 
eaux et forêts ont lieu chaque année dans la première quinzaine de 
septembre ». 

Fait à Paris, le 25 mai 1950. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
JEAN EHRHARD. 


+ 


Institution, au ministère de l’agriculture, d’un comité consultatif de 
M protection des végétaux, chargé de l'étude des questions rela- 
tives aux fléaux des cultures et des produits végétaux. 


Le ministre de l'agriculture, 
Vu l'ordonnance du 2 novembre 1945 organisant la protection des 
végéiaux, et notamment ses articles 4°r et 27; 
ur la proposition du directeur de la production agricole, 


Arrête : 

Art. 4er, — Il est institué au ministère de l’agriculture un comité 
consultatif de la protection des végétaux, chargé de l'étude des ques- 
tions relatives aux fléaux des cultures et des produits végétaux. 

Le comité prépare la liste des parasites et des ennemis des cultures, 
contre lesquels la lutte est organisée dans les conditions fixées 4 
le ministre de j'agriculture; le comité peut préciser les modalités 
d’execution de ces luttes. 

Le comité peut également donner son avis sur les mesures à pren. 
dre, lors de l'importation des végétaux ou parlies de végélaux, pour 


- éviter l'introduction en France de nouveaux parasiles, 
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Art. 2. — Le comité consultatif de la protection des végétaux est 
constitué ainsi qu'il suit: 

Le directeur de la production agricole, président du comité consul- 
tatif, 

Le directeur général des eaux et forêts: 

Le directeur de Pinstitut nalional de la recherche agronomique ; 

Le chef du service de la proteclion des végétaux; 

Le chef du service des relations extérieures ; F 

L'inspe:teur général de l’agriculture, président du comité d'études 
des produits antiparasitaires à usage agricole; 

L'inspe-ieur général de la répression des fraudes, membre de la 
commission des toxiques ; | 

L'inspecteur général de la recherche agronomique. 

Le comité corcprend en oulre notabilités scientifiques dési- 
gnées par le ministre de l'agriculture, spécialistes de la zoologie agri- 
cole, de la pathologie végétale et de la protection des végétaux, nomn- 
més pour deux ans et dout la rominalion est renouvelable, 

Art. 3. — Le comilé pourra s’adjoindre, à titre consuilalif, suivant 
les questions inscrites à l'ordre du jour, des technieijens antres que 
les uotahiilés scientifiques visées par l'artiele 2 du présent arrèté. 

Art. 4. — Sont abrogées les dispositions de l'arrêté du 3 décembre 
4945 instiuant le comité consultalif de la protection des végétaux et 
fixant sa composition. 

Art. 3, — Le directeur de la production agricole est chargé de l'exé- 
cution du présem arrôlé. 

Fait à Paris, le x juin 1950. 

Pour le ministre et par délégation: 


Le directeur du cabinet, 
JEAN ENRHAND, 


6 +- 


Nomination des membres du comité professionnel de ia meunerie, 


Par arrêté du 3 juin 195%, sont nommés membres du comilé pro- 

fessionnel de la reunerie: 

MM. 

Bancillon (Auguste), meunier à Roanne (Loire). 

Borelo (Elienne}, ouvrier meunier à Nice (Alpes-Maritimes). 

Lourdeau (Maurice, directeur de moulin à Coulomimiers (Seine- 
et-Marne). 

Brisson (Lucien), meunier à Reims (Marno). 

Delsaux (Georges), chef de service aux Grands Moulins de Paris, 

Desmaison {Jean), meunier à Magnac-Bourg (Haute-Vienne). 

Drouilly (Adrien), directeur de meunerie eocopéralive à Brienne- 
le-Château (Aube). 

Dupuis (Armand), meunier à Rosay (Eure). 

Foucou (Edouard), meunier à Marseilie (Bouches-du-Rhône), 

Hardivilliers (Robert), président de meunerie coopérative à Iatton 
(Oise). 

Lacroix (Pierre), ouvrier meunier à Bomdeaux (Gironde). 

Lafayet!ie Roger), ouvrier meunier à Paris. 

Lelorestier (Paul), président de meunerie coopérative à Sauqueville 
(Seine-Inférieure). 

Mechain ({Raou:), directeur de meunerie coopéralive à Courson- 
d'Aunis (Charente-Maritimne), 

Montsarrat (Pierre), meunier à Castelnaudary (Aude). 

Pasquette (Fernand), ouvrier meunier à Paris. 

Pintat Armand), meunier à Morlanne (Basses-Pyrénées), 

Royer (André), employé aux Grands Moulins de Brienne (Aube). 

Sainain (Alberl), ouvrier meunier à Lille (Nord). 

Vilgrain (Louis), mneunier à Nancy (Meurthe-el-Moselle),. 


MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Désret n° 50-637 du 1” juin 1959 modifiant ies attributions 
du conseil d'æiministration de la Société nationale des che- 
mins de fer français en malière de personnel. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, 

Vu le décret du 31 août 1937 portant réorganisation du 
régime des chemins de fer; 

Vu le décret du 31 décembre 1937 approuvant les statuts de 
la Société nationale des chemims de fer français; 

Vu le décret du 11 décembre 190, modifié par le décret 
n° 49-996 du 26 juillet 1949, portant organisation du contrôle 
de l'Etat sur les chemins de fer et les transports par route et 
par eau; 

Vu l’article 7 de la loi du 17 août 1948 tendant au redresse- 
ment économique et financier ; 

Le conseil d'Etat entendu; 

Le conseil des ministres entendu, 


Décrèle : 

Art, 4, Le statut des relations collectives entre la Société 
nationale des chemins de fer français et son personnel est 
élaboré par une commission mixte, présidée par un fonetion- 
naire du ministère des travaux publies, des transports et du 
tourisme, et comprenant des représentants de la Société natio- 
nale des chemins de fer français et des organisations syndik 
cales les plus représentatives, 

I est soumis à l'approbation du ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme. 

Art. 2. — Le conseil d'administration de la Société nationale 
des chemins de fer français fixe la rémunération du personnel, 
et notamment les écheiles de Wwaitement et salaire de ce per- 
sonnel avee l'agrément du ministre des travaux publics, des 
transports et du tourisme, et du ministre des finances et des 
affaires économiques. 

Art, 3. — Le ministre des travaux publics, des transports et 
du tourisme et le ministre des finances et des affaires érono- 
miqnes sont chargés de l'exéention du présent décret, qui sera 
publié au Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le {+ juin 1950, 

GEORGES BIDAULT. 
Par le président du conseil des ministres : 
Le ministre des travaux publics, 
des transports et du tourisme, 
JACQUES CHASTELLAIN 
Le ministre des finances et des affaires économiques, 
MAURICE-PETSCHE, 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
EDGAR FAURE, 


Application du cahier des charges de la Société nationale des chemins 
de fer français aux voi®s ferrées des quais du port de Bayonns 
(quais des Ailées-Marines [rive gauche), de Lessèps et du Eoucau). 


En application de l'ordonnance n° 15-2323 du 12 octobre 1915 el de 
la loi du 10 juillet 194 relatives au cahier des charzes de la Société 
nationa:e des cheinins de, fer fwançais pour l'ensemble des voies 
ferrées des quais des ports maritimes et de navigation intérieure, 
trois arrètés, en date du 5 juin 1%0, ont élé pris pour soumellre au 
cahier des charges de la Société nationale des chemins de fer francais 
les voirs ferrées des quais du port de Bayonne (quais des Aliées- 
Marines frive ganche!, de Lesseps et du Boucau), 

Ces arrèlés fixent la délimilation des voies ferrdes des quais {ndi- 
qués ci-dessus. 

Le texte desdils arrêtés ainsi que les plans v annexés peuvent être 
consultés dans les bureaux des directeurs ou des inzénieurs en chef 
du port de Bayonne où au ministère des travaux publics, des trans- 
ports et du tourisme (direction des ports marilimes el des voies 
navigables), 214, boulevard Saint-Germain, à Paris. 


+ © 


Affsc'ation d'ingénieurs dans les cadres spéciaux des bases aériennes. 


Le rminisire des travaux puh'ics et des transports, 

Vu le décret no 49-766 du 11 juin porlant règlement d'admit- 
nisiralion pub'ique pour la réintégration ou l'intégration du personnel 
des bases aériennes dans les différents corps des ponts et chaussées 
(Caüres Spéciaux des bases aériennes) ; 

Vu les décrets du 20 février 19% et l'arrôté du 928 février 19%, 
publiés au Journal officiel de la République française du 1% mars 
1950 (pp. 2372, 2373 et 2376), portant intégration et reclassement 
a'ingénieurs onlinaires des ponts et chaussées du cadre spécial des 
bases aériennes; 

Vu le décret du 2% juin 1910 relatif aux positions administratives 
des ingénieurs des ponts et chaussées et des ingénieurs des mines; 

Sur la praposilion du directeur du personne}, de la comptabilité 
et de l'administration générale, 


Arrête : 


Art, fer, — Les ingénieurs des bases et routes aériennes, les 
ingénieurs des travaux immobl'iers de l'aéronautique el les agents 
du service @es bases aériennes intégrés par décrets du 20 février 
1959 dans le corps des ingénieurs des ponts et chaussées {cadre 
spécial des bases aériennes}, et reclassés par arrété du 9% février 
1950, reçoivent les affectations suivantes (naintien dans leur rési- 
dence antérieure où mutation pour raisons de service) : 


Ingénieurs ordinatres de 1re classe 


Coilin de L’Hortet, — Service technique des bases aériennes, à Paris, 
pour continuer à y étre chargé, par intérim, des fonctions d'ingé- 
hieur en chef, 

Theveniau. — Service spécial des bases aériennes de la Seine, À 
continuer à y chargé des flonchions é'ingénieue 
en chef, 


| 

\4 

MM. 
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aériennes, pour y être chargé des fonctions de secrétaire du conseil. 

Metenier. — Service spécial des bases aériennes de la Seine, à Paris, 
pour y êlre chargé d'un arrondissement d'éludes et travaux. 

Boucher, — Maintenu temporairement en disponibilité pour conve- 
nances personneiles, 

Lobbe. — Ministère de la France d'outre-mer, pour occuper le poste 
d'ingénieur en chef du service 6e l'infrastructure aéronautique de 
Madagascar, à Tananarive. 

Giacobbi, — Service technique des bases aériennes, à Paris, pour 
y être chargé des fonclions de chef de la section « Constructions », 

Marie (Pierre), service spécial des bases aériennes des Bouches-du- 
Rhône, à Aix-en-Provence, pour y être chargé de l'arrondissement 
de l'Est, 

Boissonnet., — Service spécial des bases aériennes des Bouches-du- 
Rhône, à Aix-en-Provence, pour y élre chargé de l’arronGissement 
« Eludes », 

Lalardy. — Direction des bases aériennes, à Paris, pour y être chargé 
des fonclions de chef de la 2e section du 3° bureau. 

Noël (Pierre). — Direction des bases aériennes, à Paris, pour y être 
chargé des fonctions d'adjoint au chef du 5° bureau. 

Lepine. — Service technique des bases aériennes à Paris, pour y 
êlre chargé des fonctions de chef de ja section « architecture ». 
Mouiin — Conseil supérieur de l'infrastructure et de la navigation 

aériennes, à Paris. : 


Ingénieurs ordinaires de 2% classe. 
MM. 

Tenin. — Direction générale des travaux publics en Tunisie, pour y 
êlre chargé de l'arrondissement spécial des bases aériennes 
Tunis. 

Benoit. — Service de l'infrastructure de j'air (secrétariat d'Etat aux 
forces armées jair}), à Paris, pour y ètre chargé des fonctions d’ad- 
joint au chef de service. 

Peidenis. — Service des organisations aéronautiques internationales, 
à Paris, pour y ëlre chargé des foncuons d’adjoint à l'inspecteur 
géréral, chef du service. 

De Langsdorff, direction des bases afriennes, à Paris, pour y être 
charge de: fonctions de chef de Ja {re section du 1er bureau. 

Launav. — Placé lemporairement en disponibilité pour convenances 
personneles 

Aigrot. — Etablissement du matériel des bases aériennes, à Paris, 
pour y être chargé des fonctions de chef ae Ja 2 section. 

De Vauveltes, — Service technique des bases acriernes, à Paris, pour 
y être chargé des fonclions de chef de la section « terrains ». 

Charpentier. — Direction générale des travaux publics en Afrique 
équaturial® française, service des bases aériennes, à Brazzaville, 
pour y être chaïgi des fonctions d'adjoint au chef du service. 

Grojean, — Service spécial des bases aériennes de Ja Seine, à Paris 
y être chargé a'un arrondissement d'études et travaux (Chau‘- 
age, éleciricité, téléphone et installations mécaniques). 


Ingénieurs ordinaires de 3 classe. 


Hardy. — Direction de l'infrastructure aéronautique en Afrique 
occilentale française, à Dakar, pour y être chargé des fonctions 
d'adjoint à f'ingénieur en chef. — Ne rejoindra effectivement 
qu'après remydacement dans son poste antérieur (direction des 
bases aériennes: je bureau). 

Marchal, — Direction de l'infrastructure aéronautique en Afrique 
occidentale française, pour y être chargé d'un arrondissement 
d'études et travaux. 


Fils. — Service de l'infrastructure aéronautique en Algérie, pour f 
étre chargé d'un arrondissement d'études et travaux à Alger — 
Maintenu temporairement à Paris pour une période de six mois 
pour ordre, à Ja dire:tion des bases aériennes, 
{4 bureau). 


Folacci. — Service de l'infrastructure aéronautique en Algérie, pour 
y être chargé d'un arrondissement d'études et travaux à Oran. 


Pervichvne. — Direction générale des travaux publics de Madagascar 
et dépendances, service de l'infrastructure aéronautique, pour 
y être chargé des fonctions d'adjoint au chef du service à Tana- 
narive. — Ne rejoindra effectivement qu'après remplacement numé- 
rique dans son poste antérienr (service technique des bases 
aériennes), 

Art, 2. — Les ingénieurs des ponts et chaussées du cadre spécial 
des bases aériennes, visés à l'article fer, ne seront pris en compte 
par leur nouveau service d'affectation qu'à compter du jour où ils 
rejoindront leur nouveau poste. Leur situation jusqu'à ce jour sera 
réglée par le service auquel appartenaient antérieurement au 
titre de leur ancienn: position. 


Fait à Paris, le 16 mai 1950. 
JACQUES CHASTELLAIN, 


e- 


ET DE L'URBANISME 


Institution ou suppression de la taxe de compensation sur les locaux 
inoccupes ou insuffisamment occupés dans Civerses communes. 


Le ministre de la reconstruelion et de l'urbanisin”, le vice-président 
du conseil, ministre de l'intérieur, et le minist® des financ’s et des 
affaires économiques, 

Vu l'ordonnance no 45-2294 du 11 octobre 1915, modifiée et prorogée, 
instiluant des mesures +xccplionnelles et temporaires en vue de 
remédier à ;a crise du logement, et notamment son article 18; 

Va l'arlicle 256 du code général des impôts; 

Vu la délibération du conseil municipal de Pierrelatte (Drôme) en 
date du 7 septembre 1919; 

Sur la proposition du préfet de la Drôme, 


Arrûtent: 

Art. fer, — La taxe de compensation sur les locaux inoccupés ou 
insuffisamment occupés est inslituée dans la commune de Pierrelatte 
(Drôme). 

Elle sera assise et perçue dans les conditions prévues par l’articie 18 
de l'ordonnance no 45-2294 du 11 octobre 1913, modiflée et prorogée 
le décret n° 47-213 du 16 janvier 1947, l'article 29%6 du code général 
des impôts el les arlicies 55 à GS de l'annexe III dudit code. 

Art, 2, — Le chef du service du logement au ministère de la re- 
coustruction et de l'urbanisme, le directeur général des impôts au 
ministère des finances et des aflaires économiques at le préfet de :a 
Drôme sont chargés, chacun en ce qi‘ le concerne, de l'application 
du présent arrêté, qui sera publis au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 31 mai 1950. 

Le ministre de la reconstruction et de l'urbanisme, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le direcleur du cabinet, 
ROBERT BORDAZ. 


Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
Pour le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
par délégation: 
Le directeur de l’adminis!ration générale, 
départementale et communale, 
FIERRE-JEAN MOATTI. 
Le secrétaire d'Etat aux finances, 
Peur le secrétaire d'Etat et par délégations 
Le directeur du cabänet, 
ROBERT BLOT, 


Ee secretaire d'Elat aux finances affaires économiques), 
ROBERT BURON. 
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Le vice-président du consei!, ministre de l'intéricur, le ministre de 
la reconstruction el de ;'urbanisme et le secrétaire d'Elat aux 
linances, 

Vu l’ordonnance ne 2391 du 11 octobre 1943 instituant des mesures 
exceplionneilles et temporaires en vue de remédier à la crise du loges 
ment, modifiée et prorogée, et notamment son arlicle 18; 

Vu l'urticle 2% du code général des impôts; 

Vu l'arrêté interministéri! du 4 juin 1916 instituant la taxe de 
compensation sur les locaux insuffisamment occupés, notamment à 
Verneuil-sur-Avre (Eure) et à Moirans (Isère); 

Vu les délibéralions des ronseïs municipaux intéressés; 

Vu l'avis des préfets de l'Eure et de l'Isère, 


Arrètent: 

Art. fer, — Sont rapportées les dispositions de l'arrêté interminise 
tériel du 4 juin 1916 en tant qu'elles concernent les communes de 
Verneuil-sur-Avre (Eure) et de Moirans (Isère). 

La taxe de compensalion sur les locaux inoccupés ou insuffisam- 
ment occupés cessera d'être perçue dans Ks :ocalilés visées au pré- 
sent article à compter du {er janvier 1950. 

Art. 2 — Lo chef du service du :ogement au ministère de la re- 
construction et de l’urbanisine, le directeur général des impôts au 
ministère des finances et des affaires économiques et les, préfets 
intéressés sont chargés, chasun cn ce qui le concerne, de l’ap lica- 
tion du présent arrêté, qui sera public au Journal ofjiciel de la 
République francaise. 

Fait à Paris, le 31 mai 1950, 

Le ministre de la reconstruction et le l'urbanisme, 
EUGÈNE CLAUDIUS-PETIT, 
Le vice-président du conseil, ministre de l'intérieur, 
Pour le vice-président du conseil, ministre de l’intérieur, 
et par délégation: 
Le directeur de l'administration générale, 
départementale et communale, 
PIERRE-JEAN MOATII, 
Le secrétaire a'Etat aux finances, 
Pour le secrétaire d'Etat et par délégations 
Le directeur du budyet, 
R. GOETZE, 


6 +- 
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Approbation des statuts d'une société coopérative d’habitations 
à bon marché. 


Par arrêté du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 3 juin 1950, sont approuvés, en ce qui concerne la législation 
sur les habitations à bon marché, les statuts de la société coopéralive 
d'habitations à bon marché Le Clair Logis, dont le sège est à 
Caluire-et-Cuire (Rhône), 23, rue François-Peissel, {els qu'ils sont 
annexés audit arrélé. 


MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


Administration générale d'outre-mer. 


Par arrôté en date du 24 mai 19%0, sont intégrés dans le cadre 
d'administration générale d'outre-mer, les fonctionnaires de l'Elat 
dégagés des cadres ci-après indiquée : 


Au grade de sous-chef de bureau de re classe avant 3 ans. 


M. Laurenti (Joseph-Jean-Bapliste). Ancienneté: 3 mois 20 jours. 
Rappels pour services”mililaïres conservés: 2 ans, 
* M, Ajac (Henri-Roger-François). Ancienneté: 2 mois 10 jours. Rap- 
pels pour services miiilaires conservée: 2 ans. 

M. de La Taille (René-Léon-Stanislas). Ancienneté: ! an 3 mois. 
Rappels pour services militaires conservés: 4 mois 27 jours. 

M. Mangin (Jean-Cvrille-Julien), Ancienneté: 7 mois 23 jours. Rap- 
pes pour services militaires conservés: { an. 

M. Reneaux (Pierre-Paul). Ancienneté: 4 mois 20 jours. Rappels 
pour services militaires conservés: 1 an. 

M. Tandonnet (Edouard-JeanMarie). Ancienneté: 4 mois. Rappels 
pour services militaires conservés: { an. 

M. Guillo (Robert). Ancienneté: néant. Rappels pour éervices mili- 
taires conservés: 5 mois 20 jours. 

M. Jeorgelin (Yves-Pierre). Ancienneté: {4 mois. Rappels pour ser- 
vices militaires conservés: néant. 


Au grade de sous-che] de bureau de 2 classe. 


M. Poumarède (Adrien). Ancienneté: 4 an Rappels pour services 
nililaires conservés: { an { mois 8 jours. 


Au grade de rédacteur de re classe avant 3 ans. 


M. Rivoa'en (Yves). Ancienneté: néant. Rappels pour services mili- 
tuires conservés: néant. 

. Ces nominations ne prendront effet qu'à compter de la veille du 
jour de l'embarquement des intéressés pour une affectation 
d'outre-mer. 

Les hénéficiaires des dispositions qui précèdent seront astreints à 
un stage probatoire dans les conditions générales de l'article 11 du 
décret statufaire du cadre d'administration générale d'outre-mer du 
43 mars 1916. 
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Agriculture. 


Rectificatif au Journal officiel du 17 mai 1950: 


Page 5441, re colonne, 59% ligne, au lieu de: « Gauchon (Jacques) », 
lire « Gauchou (Jacques) »; 2° colonne, 26° ligne, au lieu de: « Bau- 
gendre (Pierre) », lire: « Beaugendre (Pierre) ». 

Page 5442, 1re colonne, 63e ligne, au iieu de: « Lenfranchi (Jac- 
ques) , lire: « Lanfranchi (Jacques) ; 69% ligne, au lieu de: « Delan- 
noy (Jean), pour compter du 26 août 1949 », lire° « M. Delannoy 
(Jean), pour compter du 26 août 1948 ». 
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Transmissions. 


Par arrcté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date du 
22 mai 1950, M. Compagnon (François), chef de poste de 2e classe du 
cadre général des transmissions coloniales, atteint par la limite d’âge, 
a été admis à faire valoir ses droits à la retraile. 


Recüficalif au Journal officiel du 26 moi 1950: page 5767, 2e co- 
lonne, 33° ligne, au lieu de: « avec une ancienneté civile de 1 an et 
: es », lire: « avec une ancienneté civile de 1 an 5 mois et 
ÿ jours », 


Tableau d'avancement pour 1950 du personnel 
du cadre d'administration générale d'outre-mer. 


Par arrêté du 2% mai 1950, sont inscrits au tableau d'avancement 
du personne! du cadre d'administralion générale d'outre-mer, pour 
compter du janvier 1930. 


I — Pour le grade de chef de bureau hors ctasse. 
MM. Journu (Georges-Jouseph-Bernard), 
Gelebart (Jean). Ponsot (Emile-Joseph}. 
I. — Pour le grade de chef de bureau de classe exceptionnelle. 
MM. Castellan (Désiré-Joseph). 
Lallement (Pierre-Maric-François).! Foala (Jean-bapliste},. 
Chante (Henri-Louis). Mariolti (Louis). 
Carol {Joseph-Pierre-Marc). Turchini (Luc-Antoine}, 
Da Costa Soares (Jérôme). Burger (Marie-Louis-Marcel), 
Bernard (Maurice-Paul-Louis- Pierucci ,Jean-Théophile). 
Henri). Galet de Santerre (Georges). 
Wagner (Robert-Etouard-Jean- Gentil (Robert-Jules-Emile), 
Pierre). Kerbrat (Georges). 
Martin (Jean-Marie). Desbœufs (Panul-Georges). 
Fargues (Frédéric-Joseph-Paul). De Lanfranchi (Marc-Aurèle-Paul). 
Puccini (Max-Marcel). 


HIT. — Pour la re classe du grade de che[ de bureau. 
MM. Vincensini (François-Jean). 
Develay (André). Lorne (Marcel-Pierre). 
Pierantoni (Vincent). Renard (Roger-Georges-Engène), 
Lezongar (Joseph). Gallas (André-Charles-Ernest- 
Graziani (Don-Joseph). François). 


IV. — Pour le grade de chef de bureau de % classe. 


MM. Issembe (Emile Gaston-Francois). 
Tremousa (Louis-René), Bressolles (René), 
Bildgen (Louis-Eugène), Dupuy (Jean-Désiré). 
Vidal (Martin-Maurice). Savin 6'Orfond (Marc-François- 
Ragi (Louis). René), 
Hoareau (Sosthènes). Solere (Henri-Bonaventure- 
Lefevre (Georges-Edouard- Gabriel). 

Fernand). Bouffault 
Barrau (Jean-Marius-Urbain). De Peralo (Robert-Marie-Anatole). 
Leth (Louis-Hnri-Jean- Rosier {Sully-Georges-Albert), 

Baptiste). Benard (Antoine-Clermont). 

De La Noue (François-Anne- Foissin (Charles-Laurent- 

Marie). François), 

Raynaud (Maurice-Eugène- Aurijoux (René-Lucien-Cyprien- 

Lucien). Marie). 

Eneau (Paul). Meyerber (Jean-Jules-Marie- 
Larran {Pierre-Martin}. André). 


Clermont (Paul-André-Alphonse), | Nicolai (Gabriel-Thomas), 
Lakermance (Gaston). Bourgeois (Etienne-Auguste- 


Laurent) 
Lemassif (A'phonse-Roland), 
Michel (Riymond-Joseph}. 
Pinville (Georges-Henri-Boniface). 
arlas (Marcel-Auguste). Salvaing (Jean-Auguste-André- 


Guichard (Pierre-Antonin). Jules). 

Fleuriot (Georges-François- Vallet (Henri-Pierre-Marie), 
Stanislas), Deyzac (Henry-Louis). 

Bernard (Küphaël). Galea (Fernand-Vincent-François), 

Coqueugniot (Joseph-Henri). Bizet (Jacques-Ienri). 

Seguin (Henri-Faustin-Calixte). Ravier (Lucien-Victorien), 

Bonhomme (Ennemond-Marie- Babaz (Eugène-Alphonse), 
Jean). Proust (Marcel-René), 

Vincentelli (René). Passei (Georges-Aimé). 

Dupont (Camile-Joseph}, Desvignes (Georges-Paul), 

Cadier (Robert-Adolphe). Martin (Jacques-Joseph}). 

- Mireur (Albert-Paul). Coldebœuf (Camille-Barthélémy). 

Thore (René-Ernest-Georges), Tumahai (Jean-Raymond). 

Fabiani (François-Antoine- Pubellier (Roger-Jules-André), 
Dominique), 


V. — Pour la fre classe du grade de sous-chef de bureau, 


MM. Gerbier (Robert). 
Darodes (Victor). Favereau (Marcel). 
Pascal (Roger-A!fred-Claude). Pochoy (Marie-Claude). 
Poujol (Louis-François-Raymond).| Rebaud (Jean-Antoine-Rambert). 
Razafimbelo (Bernard). Raynal (Jacques-Paul), 


Cugnet (Gaston-Ernest-Henri). Alfonsi (Jean-Félix), 
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MM. Peralo 6 mois (1). 
< 3e osier (Suily-Georses-Albert), 4 an. 
VI, — Pour le grade de sous-chef de bureau de classe. ne-Cierm nt), muis 21 jours. 


Gascon {Ardré-Emi'e-Aïbert). 


MM. 
Verboi: (Victor-Antoine-Philipne). | Guillaume (Michel-Pierre-Josegh- 
Jeudy (Maurice). | Mürie). 
Tre-Hardy (Giles-Pierre-Daniel). Kurlz (Raymond). 


Darasse Ponton (Jean-Emi'e). 


Hal'ouin (Ciawe). | Monnier (Cawie-Heni). 
Darras } Schefller (Marce'-Jéon). 


Froment (Ghbert-Ju'es}. Silva (FEix-Edmond-René). 
Gallot (Pierre-Marcel). Wai:e (Jacques-Eugène). 


PROMOTIONS 


Par arrêlé du 25 mai 195%, sont promus dans le cadre d'adminis- 
tration d'outre-mer, pour compler du janvier 1#U: 


1. — Chefs de burcau hors classe. 


MM. Gelebart (Jean), { an { mois 2? jours (1). 
Journu (Georges-Joseph-Bernard), néant, 
Ponsot (limiie-Joseph), 2 mois jours. 


IL — Cheys de bureau de classe exceptionnelle. 


MM. Lallement (Pierre-Marie-Francois|, 3 ans 8 mois 25 jours (1). 
Chante (lenri-Lou:s), ans 10 jours. 
Carol mois 41 jours. 
La Cosla Soures (Jérôme), jours, 
Bernard néant. 
Wagner {Robert-Edouard-Jean-l'ierre;, 2 ans 3 mois. 
Marlin (Jean-Marie), 4 mois 22 jours, 
Farzues ans mois 13 jours. 
(Max-Marcel)}, néunt. 
Caslelun (Désiré-Joseph}, 11 mois 27 jours, 
Foata an 10 mois 18 jours. 
Mariolti (ous), mois 8 jours. 
Turchini (Luc-Antoine), 4 mois 13 jours. 
Burger 1 an mois 8 jours. 
Pierueci (Jean-Théophile}, 9 mois 25 joure. 
Gallet de San'erre (Geurges), & mois { jour. 
Gentii (Robert-Jules-Emile), 5 in0°s 2 jours. 
Kerebrat (Georges), 8 s 17 jours 
Desboœuts (Paul-meorges), ? mos jours. 
De Lanufranchi (Marc-Auréie-Paul), mois 8 jours, 


Hi. — Chefs de bureau de 1r classe. 


MM. bevelay (André), 2 ans 7 mais 10 jours (1). 
Pieranlarn (Vinceut), » joure. 
Lezonzar (Joseph), 1 an à mais 19 jours. 
Graziau] (Don Joseph), 10 mois 3 jours. 
Vincensini (Francois-Jean), 3 mos 2% jours. 
Lorne (Marcel-Pierre), 4 mois 12 jours. 
Renard (Roger-Georzes-Eugène), 1 mois 20 jours. 
Gallas si, néant. 


IV, — Chefs de bureau de 2° classe. 


Tremouka (Louis-René}, 3 ans 5 mois 23 jours (1). 
hildgen (Louis-Eugène}, 5 ans 11 mois 7 jours. 
Vidal (Martin-Maurice), à ans 6 lois 28 jours. 
Ragi (Louis}, an 5 mois 2C jours 
Ioureau {Sosthènes), 1 an 4 mois 22 jours. 
Lefevre (Georges-Edouard-Fernand), 4 ans 10 jours. 
Barrou an. 
(Louis-Henri-Jean-Baptisie), 1 an. 
de La Noue mois 20 jours. 
Raynaud (Maurive-Eugène-Lucien), 6 mois 2 jours. 
Eneau (Paul), 16 jours. 
Larran (Pierre-Martin\, 15 jours. 
Clermont (Pault-André-Alphonse), néant, 
Lakermance Gaston), ntant, 
Lemassif (4lphonse-Roland). néant. 
Brelin {François-Jules}, 3 ans ! mois 22 jours. 
Charlas (Marcek-Auguste), ? ans 4 mois 3 jours. 
Guichant (Pierre-Antonin), ? ans 2? mois 12 Jours, 
Fleuriot (Georges-François-Slanislas), 2 ans 12 jours. 
bernard (Raphaël, 1 an 10 mois 2 jours. 
Coqueugniot (Joseph Henri), ? ans 2 mois. 
Seguin (Henri-Faustin-Calixte), { an 6 mais. 
Rouhomme (Eunernomi-Marie-Jean), 1 am 3 Imois. 
Vincentelli (René:, { an 10 mois 3 jours. 
Dupont (Camille-Joseph}, ? ans 1 mois 6 jours. 
Cadier (Robert-Adoiphe), { an. 
Mireur (Albhert-Paul}, an 
Thore an. 
Fahiani (François-Antane-LDominique), 11 mois 95 jours, 
Issembhe (Emile-Gaston-François), 11 mois 20 jours. 
Rressolles (René}, 10 mois 26 jours. 
Dupuy (Jean-Désiré), ? an 4 mois 14 jours. 
Savin d'Orfond (Mare-François-René), 8 mois 16 jours. 
Solere (Henri-Bonaventure-Gabricl), 7 mois 4 jour. 
(Aibert-Alfred-Auguste), 2 ans. 

{1) Rappels conservés pour services militaires. 


Foissin (Charles-Laurent-François), 10 mois jours. 
Aurioux (René-Lucien-Cyprien-Marie}, 2 mois 6 jours, 
Meyerber (Jean-Jules-Marie-And'é), ü mois 4 jours, 
Nico!ai (Gabrie!-Thomas), 6 mois 2? jours. 

bour@ois 6 mois, 

Miche! (Raymond-Joseph}, 1 an 6 mois. 
Pinvile (üeorges-Henri-Bon face), néant. 
Salvaing (Jean-Auguste-André-Julies), néant, 
Vallet (Henri-Pierre-Marie), 4 mois 14 jours. 
heyzac (Henri), mois 11 jours. 

Galea (Fernand-Vincent-François), néant. 
Bizet an. 

Ravier tLucien-Viclorien), 6 mnis. 

Babaz néant, 

Proust (Murcel-René), 5 mois 11 jours. 
Passel néant. 

Desvignes (Georges-Paui), néant. 

"Marin (Jacques-Joseph), néant. 

Coldebœut (Camille-Barihélémy;, 3 mois 10 jours. 
Tumanai (Jean-Raymond}, mois. 

Pubellier (Roger-Ju'es-André), mois 4 jours. 


V. — Sous-chejs de bureau de {re classe. 


MM. Narodes (Victor), 10 mois 1 jour (1). 
Pascal (Roger-Alttred-Claude), 9 mois 22 jours. 
Poujol {(Louis-Franuçois-Rayvmond}, 1 an 35 mois 9 jours. 
Razatimbela (Bernard), 2? mois 146 jours. 
Cugnet (Gaston-Erneet-ilenri}, 1 mois 42 jours. 
Gerbier (Robe:t), néent. 
Favereau (Marcel, néant. 
Puchoy (Maurice-Clande), 4 mois 21 jours. 
Rebaid 2 mois 23 jours. 
Ravnal (Jacques-Paul), mos 23 jours. 
Altonsi {Jean-Féix), 1 mois 10 jours. 


VL — Sous-che]s de bureau de ®% classe, 


MM. Verbois (Viclor-Antoine-Philippe), 41 mois (1). 
Jeudy (Maurice), 1 an 3 Inos G jours. 
Tre-lia:dy {Gilles-Pierre-Daniel), néant, 
Halouirn {Claude}, néant. 

Parasse (Pau]}, néant. 

Darras (Daniel-Ravmond-Albert), néant. 
Fromen! (Gilbert-Julée)}, néant 

Gallot (Pierre-Marcel), néant. 

Gascon (André-Fm le-Albert), néant. 
Guillaume (Michel-Pierre-Joseph-Marie), néant. 
Kur!z {fRavmqand), néant. 

Monnier (Claude-Henri), néant. 

Ponton (Jern-Emile), néant. 

Sehcffler (Marcel-Léon), néant. 

Silva (Félix-Edmond-René}, néant. 
Waille (Jacques-Eugène-Marie), néant. 


{1) Rappels conservés pour services militaires. 
+— 


Tableau d'avancement pour 1959 du personnel de l'agence comptable 


des timbres-poste coloniaux, 


Sont inscrits au {ablean d'avancement pour l’année 1950: 


Pour fondé de mouvoir de % classe. 


M. Douziech (Roger), fondé de pouvoir de 2e classe, à compter du 


14 septembre 1950, 


Pour commis principal d'ordre el de comptabilité de 3 classe. 
Mme Daviot (Renée), commis de fre ciasse, à compter du 28 sep- 


tembre 1950 


6 


Tableau d'avancement pour 1950 du personnel de l'école nationale 


de la France d'outre-mer, 


Sont inscrits au tableau d'avancement pour l’année 1950: 


Pour secrélaire économe de 3 classe. 


M. Reynaud (Pierre), secrélaire économe de 4e classe, à compter 
du 1er janvier 1951, en conservant 1 an 11 mois et 4 jours de rappels 


Pour services militaires. 


Pour secrétaire économe de 2e classe. 


M. Reynaud Pierre), secrétaire économe de % classe, à compter 


du 27 janvier 4950 (rappels pour services militaires épuisés). 


Pour bibliothécaire non diplômé de {re classe. 


M. Moneger (Jean), bibliothécaire non diplômé de 2 classe, À 


compiler du janvier 1950. 
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Tableau d'avancement pour 1950 du personnel des services 
extérieurs de la direction des affaires militaires. 


Est inscrit au tableau d'avancement pour l’année 1950: 
Pour agent de 2e classe du cadre complémentaire de bureau. 


M. Rebon (Frédéric), agent de bureau de 3e classe, à compiler du 
janvier 1900. 


Tableau d'avancement du personnel du musée 
de la France d'outre-mer pour l’année 1950. 


Par arrêté en date du 25 mai 1950, sont inscrits au tableau d'avan- 
cement pour l'année 1950: 


Pour sous-chef de section hors classe. 


M. Goussef (Georges), à compter du fer décembre 1950, sous-chef 
de section de ire classe, 


Pour agent de 4° classe du cadre complémentaire de bureau. 


M. Suaudeau de Chambertrand (Gilbert), à compter du fer février 
4950, agent de bureau de 5 classe. 


Pour agent de 5% classe du cadre complémentaire de bureau. 


M. François (René), à compter du 9 juin 1950, agent de bureau 
de 6e classe, 
Pour agent de % classe du cadre complémentaire de scrvice. 


M. Lucas (Robert), à compter du 17 février 1950; 
M. Reveillard (Julien), à compter du 22 février 4950, 
agents de service de 3e classe. 


Liste des candidats autorisés à subir les épreuves du concours pro- 
fessionnel pour l'admission à l'emploi de contrôleur rédacteur 
des transmissions coloniales et indiquant les différents centres 
d'épreuves. 


Par arrôté du secrétaire d'Etat à la France d'outre-mer en date 


du 25 mai 195%, les candidats dont les noms suivent sont autorisés 
à prendre part aux épreuves du concours professionnel pour l'admis- 
sion à l'emploi de contrôleur rédacteur des transmissions coloniales 
qui doit avoir iieu les 4, 5 et 6 juillet 1950: 

MM. Barisien (Jean), Blondeaux (Raymond), Clot (Pierre), Crepin 
Albert), Derenty (Gérard), Eyquem (André), Gasne (Léonce), Guil- 
Jon (Emile), Harrault (Guy), Kagnel (Léo), Lacrampe (Robert), 
Le Caivar (Jean), Lelouche (Roger), Maître (René), Marini (Antoine), 
Orue (Louis), Petron (Alix), Rajaonina, Salagnac (Roger), Tisne 
(Jean), Vouge (Fernand), Zollner (Philippe). 

Les épreuves auront lieu à partir du mardi 4 juillet 1950, à huit 
heures, dans les centres suivants: Paris (département), Dakar, 
Tananarive, Brazzaville, Saigon et Douala. 

Les candidats désignés ci-dessus qui se trouveraient en congé dans 
fa métropole à la date du concours subiront les épreuves à Paris. 


MINISTERE DES ANCIENS COMBATTANTS 
ET VICTIMES DE LA GUERRE 


Tableau complémentaire d'avancement pour l'année 1949 du cadre 
spécial des employés des écales de rééducation professionnelle des 
mutilés de guerre et du travail bénéficiaires de l’article 12 de la 
loi du 26 avril 1924. 


Est inscrit pour un avancement de classe: 
M, Nolot (Albert), régisseur économe de 6° clae. 
—@-0 


Tableau général d'avancement pour l’année 1950 du cadre normal 
du personnel administ'atif et enseignant des écoles de rééducation 
professionnelle des mutilés de guerre et du travail, 


do Avancement de grade. 


Sont inscrits pour un avancement de grade pour l'emploi de 
directeur : 
MM. Belin (Etienne), régisseur économe de Je classe. 

&ressièer (Paul), régisseur économe de 1re classe. 


2o Avancement de classe. 
Sont inscrits pour un avancement de classe: 
MM. Bertrand (Raymand), directeur de 4e classe. 
Asser (llenri), régisseur économe de % ciasse. 
Belin (Etienne), régisseur économe de 2° classe. 
Malfroy régisseur économe de 4° classe, 
Texier (Henri), réxisseur économe de Se classe. 

Mmes Kimmel (Alexandrine), secrélaire de direction de 3° classe. 
Lasserre (Lucienne), secrétaire de direction de Je classe, 

MM. Leclerc (René), secrétaire de direction de 8e classe. 
Lenglart (Gustave), éecrélaire de direction de classe. 

Mues Nouzies (Germaine), secrélaire de direction de 7 classe, 
Verlon (Eliane), secrélaire de direction de 2e classe, 

MM. Bourguignon (Constant), aide-comotable de 7e classe, 
Canova (François), aide-comptable de 7e classe 
Champillon (Pierre), aide-comptable de 4e classe, 

(Bernard), aide-complable de 7° classe. 
Jobic (Pierre), aide-comptable de 5e classe. 
Langlois (Maurice), aide-comptable de 5e classe, 
Loc'h (Alain), aide-complabie de 6 classe. 

Mie Michel (Lucie), aide-comptable de 4e classe. 

Mme Tauziac (Marie), aide-comptable de 3e classe. 

MM. Davoine (Jean), professeur d'enseignement général de Se classe, 
Chales (Serge), chef d'atelier de 6° classe, 

Charraud (Jacques), chef d'atelier de ?e classe. 
Cornen (René), chef d’atclier de 3° ciasse. 
Debonnaire (Henri), chef d'atelier de 4e classe, 
Dubois (Pierre), chef d'atelier de % classe. 
Graff {Jacques), chef d'atelier de 8e classe. 
Guyot (Charles), chef d'atelier de 7% classe. 
Javelaud (Gaz:ton), chef d'atelier de 4e classe. 
Paris (Louis), chef d'atelier de 5e classe 
Postel {André}, chef d'aleiier de 8e classe. 
Raysseguier (Gérard), chef d'atelier de 6° classe. 
Seintein (René), chef d'atelier de %e classe. 
Seriadis (Maurice), chef d'atelier de Se classe. 
Mme Clochey (Bernadette), monitrice d'enseignement général de 
classe. 

MM. Diffonty (Louis), moniteur d'enseignement général de 7e classe. 
Caraty (Pierre), moniteur d'atelier de % classe. 
Krippleber (Henri), moniteur d'atelier de 8e classe, 
Lebeurre (Charles), moniteur d'atelier de 7e classe. 
Moyne (Louis), moniteur d'atelier de 7e classe. 
Willenbucher (Maurice), moniteur d'atelier de 5e classe. 


0 +- 


Tableau général d'avancement pour l'année 1950 du personnel pro- 
fessionnel et de service des écoles de rééducation professionnelle 
des mutilés de guerre et du travail. 


40 Changement de catégorie. 


Est inserit pour un emploi de 2e catégorie: 
M. besruelle {Jules), garçon de service de {re classe, 


20 Avancement de classe. 


Sont inscrits pour un avancement de classe: 

MM. Berbessou (Pierre), ouvrier d’entrelien de 7° classe. 
Chatard (Jean), chef cuisinier de 3° classe, 

Mme Fberling (Gisèle), infirmière diplômée de 2e classe. 

Mie Favreau (Germaine), infirmière diplômée de 2e classe. 

MM. Schmift (Charles), chef cuisinier de 7e classe. 
Strebler (René), ouvrier d'entretien de 6e classe, 
Vares (Georges), ouvrier d'entretien de 5° classe, 


catégorie. 


Mmes Barrière (Françoise), maîtresse lingère de 3e classe, 
Caubere (Elise), maitresse lingère de 6e classe, 
Cioess (Maria}, maîtresse lingere de 6e classe, 

MM. Couderc (Albert), surveillant de 7e classe. 

Delage (Ernest), chauffeur d'auto de 3% classe, 


Mrs Duran (Jeanne), maîtresse lingère de 3e classe. 


Mie Duterme (Héloïse), maîtresse lingère de 2e classe, 

MM. Girard {Henri), chauffeur de chaudières de 6e classe. 
Heitzmann (Robert), chauffeur de chaudières de 7e classe. 
Jamet (Victor), surveillant de 3%e classe. 

Lafon (Marcel), surveillant de 6° classe. 
Lebrelon (Joseph}, chauffeur de chaudières de 4° classes 


Mmes Lematte (Mathilde), maîtresse lingère de 2e classe, 


Lerade (Lucienne), magasinière de 7% classe. 

MM. L'Hostis (René), magasinier de 6e classe. 
Loubeix (Jean), chauffeur de chaudières de 5e classe. 

Mme jumale (Marguerile), surveillante de 6° classe. 

MM. Martin (Hippolyte), chef des garçons de service de %# classe, 
Oliva (Fernand), chauffeur de chaudières de 6° classe, 

Mme Pevyratout (Marie), maitresse lingère de % classe. 

MM. Robriquet (Lucien), chauffeur d'automobile de 3e classe. 
Rosetti (Pierre), surveillant de 4e ciasse, 
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2e catégorie. 


Mme Antoine (Eugénie), cuisinière adjointe de 3° classe. 

MM. Chasieing (livre), cuisinier adjoint de 2e classe. 
thesnav (l'ierre), concierge de classe. 

Mrs (Valentine), cuisinière adjointe de 4* classe. 
Michel (Anne), aide-lincère de classe 
Ratier (Charlotie), cuisinière adjointe de 4e classe, 
Pouch (Germaine), blanrhisseuse de 6° classe. 

MM. (Marcel), concierge de 6 classe 
rixier (Henri, concierge de 3e classe, 


Verihac (Joseph), veilleur de nuit de 5° classe, 


Ccaléguorie. 


Mme Baurens (Jeanne), femme de service de Ge classe. 
M. huckstaller (Augusie), garçon de service dé 7° classe, 
Canova (Matie), femme de service de classe. 
M. Ceélerier (Franck), garçon de service de 2° riasse. 
, lemme de service de 4° classe 
lorc-lier (Madeleine,, femme de service de classe. 
MAL. Gancloff (Rovmond), garcon de service de classe. 
Gregoire (André), garcon de service de 5° classe. 
Mass je Pezennec (Fernande!, femme de service de 7° classe. 
Lohuit (Marie), femme de service de # classe. 
Morin (Lucie}, femme de service de 4e classe. 
] hon (André), garcon de service de 7° classe. 
leve;sret (Raymond), garcon de service de 6e classe. 
(Aluhonse), garcon de service de 7e classe. 


singes (Raoul), garcon de service de 3% classe. 
Mrues Spriet (Julie), femme de service de 2 classe. 
[ravaille (Lucie), femme de service de 5° classe. 
+0 


Tableau d'avancement pour l'année 1950 du cadre spécial des em- 
ployés des écoles de rééducation profess'onnelle des mutilés de 
guerre et du travail, bénéfic'aires de V'ariicle 18 de la loi du 
26 avril 1924. 


Sont inscrits pour un avancement de classe: 
MM. Demusy (Ernest), directeur de 2e classe. 
l'ixador (Albin), directeur de classe 
Abhal (Paul,, régisseur économe de 2e classe. 


MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATICAN 


Liste des services et organismes habilités à effectuer 
les vacc naiions et à les certiñCais. 


Le ministre de la santé publique et de la population, 

Vu la convention sanitaire internationale de 14926, madifife en 1944 ; 

Vu la convention sanitaire internationale de 1923 pour la navigaticn 
aérienne, modifiée en 1941; 


Vu l'avis du directeur départemental de la santé: 


Sur la proposilion du directeur général de l'hygiène publique et des 


Art, 4er, — Sont habilités à effectuer es vaccinations contre la 
variole el à délivrer directement le certificat international de vaccl- 
nation les services publics et organismes vaccinateurs suivants: 
Ardennes. — Service départemental de protection maternelle et in- 

fantile, à Mézières. 

Eure — Hôpilai-hospice de Bernay, hôpital-nospice de Vernon. 

Hérault. — Le service sanitaire aérien de l'aérogare de Fréjorgues. 

Marne, — Bureaux d'hygiène, hôtel de ville, Reims, Châlons-sur 
Marne, Epernay. 

Meuse. — Hôpitaux de Commercy, Saint-Mihiel, Stenay. 

Anlre. — Bureau municipal d'hygiène, à Chätcauroux, 

\rt. 9, — Sont habilités à effectuer les vaccinations contre la va- 
riule, le choléra et  {yphus et à délivrer directement les certificate 
internationaux de vaccination correspondants les services publics et 
organismes vaccinateurs suivants: 

Ain. — Hôpitaux de Bourg, Belley, Nantua, Oyonnax, Trévoux. 
Aisne. — Hôpitaux de Laon, Saint-Quentin, Soissons, Château-Thierry, 

Hirson. 

Allier, — Bureaux d'hygiène de Moulins, Montluçon, Vichy; hôpitaux 
de Moulins, Montluçon, Vichy. 

Alpes (Hautes-), — Hôpitaux de Gap, Embrup, Briançon. 

Aines-Maritimes. — Bureau d'hygiène de Nice; centre sanitaire de 
contrôle aux frontières-atraport de Nice; bureau d'hygiène de 

Cannes, 

Ardennes. — Bureau d'hygiène de Charleville. 


Ariège. — Hôpitaux de Pamiers, Foix, Saint-Girons, Ax-les-Thermes, 
Lavelanet, 

Aube. — Bureau municipal d'hygiène de Troyes. 

bou-nes-du-Rhône. —- Le bureau manicipal d'hygiène de Marseille ; 
l'institut muni-ipal de biologie et de chimie de Marseille; le ser- 
vice de conirûle Ssanilaire aux frontières, de Marseille; eentre 
médico-social du service social colonial de Marseille. 

Calvados. — Nispensaire départemental d'hygiéne sociale de Caen; 
bureau d'hygiène de Caen 

Cantal, — Dispensaires d’Aurillac, Saint-Flour; hôpital d'Aurillac. 

Corrèze, — Bureau d'hygiène da Brive; dispensaire d'hygiène sociale 
de Tuile, 

Corse, — Dispensaire d'hygiène sociale d’Ajaccio; bureaux munici. 
paux hygiène d'Ajaccio et de Bastia; hôpilaux civils d'Ajaccia 
et de Bastia. 

Côte-d'Or. — Centre hospilalier régional de Dijon. 

Côtes-du-Nord, — Cenire hospilaiier de Saint-Brieuc. 

de Guéret et d'Aubusson; clinique Tournois da 

Dordogne. — Hôpitaux de Périgueux et de Bergerac; institut Pasteur 
de la Roche-Beaulieu,; bureau municipal d'hygiène de Beigerar. 
Doubs. — Centre hospitalier régional «de Besançon; hôpital civil de 
Month. lard; hospices civils réunis de Pontarlier; bureau munici- 

pal d'hygiène de Besançon. 

Eure. — Centre hospitalier d'Evreux. 

Gard. — Bureaux municipaux d'hygiène de Nimes et d'Alès; ser- 
vice du contrôle sanitaire aux frontières de l'aérodrome de Garons- 
Nimes; centre médical Gaston-Doumergue à Nimes. 

Haute-Garonne. — Contrôle sanitaire «de l'aéroport de B'agnac; 
bureau m'inicipal d'hygiène de Toulouse; dispensaire antitubercu- 
leux d'hygiène sociale de Toulouse; dispensaires polyvalents d'hy- 
giène sociale de Saint-Gaudéns et de Revel. 

Gironde. — Service de contrôle sanitaire aux frontières de Rordeaux: 
hôpitaux Saint-André de Borieaux, Pellegrin de Bordeaux, des 
Enfants Bordeaux. 

Hérault. — Institut Bouisson-Bertrand à Montpellier: hôpitaux de 
ere r, Bezons, Sèle; ;e service sanitaire maritime du port 
de Sète. 

Ie-et-Vilaine — Centre régional hospitalier de Rennes; servica 
sanilaire marilime de Saint-Maio. 

Isère. — Burequx d'hygiène de Grenoble et de Vienne. 

Landes, — Hôpitaux de Mont-de-Marsan et de Dax. 

Loire-Inférienre. — Mispensaire municipal de Ja Psalette de Nantes; 
service da contiôle sanitaire aux frontières de Saint-Nazaire. 


Loiret, — Bureau municipal d'hygiène d'Orléans. 

Lot. — Dispensäires d'hygiène sociale de Cahors, Figeac, Gourdon, 
Saint-Cére, Gramat, Puy-l'Evêque, Souiliac. 

Lot-et-Garonne. — Môpilaux Saint-Jacques d'Agen, Saint-Louis de 
Marmande, Saint-Cyr de Villeneuve-sur-Lot; dispensaires d'hygiène 
sariale d'Agen, de Marinande, de Villeneuve-sur-Lot, 

Maine-et-Loire. — Bureau municipal d'hygiène d'Angers. 

Manche, — Service sanitaire marilime de Cherbourg. 

- — Hôpitaux de Reims, Chalons-sur-Marne, Epernay, Vitry-le- 
françois. 

Marne (llaute-‘. — Hôpitaux de Chaumont, Langres, Saint-Dizier. 

Meurthe-et-Moseile, — Clinique des maladies contagieuses du centre 
hospilalier régional de Nancy. 

Meuse. — Hôpitaux de Bar-le-Duc et äe Verdun. 

Mosel:e. — Iôpital Bon-Secours, Metz; bureau municipal 
de Metz: laboratoire départemental de hactériologie de Metz; hôpi- 
tal Marie-Madelcine, Forbach: hôpital civit de Thionville; hôpital- 
chnique 4de Sarreguemines; hôpilal Saint-Nicolas de Sarrebourg; 
hôpital-ciinique de Saint-Avold. 

Nièvre. — Hôpital de Nevers. " 

Nord. — Institut Pasteur de Litle; hôpitaux de Valenciennes et de 
Dunkerque; centre sanitaire maritime de Dunkerque. 

Oise, — Centre médico-social de Beauvais; centre municipal d’hy- 
giène de Creil, centre médico-sccial de Senlis. 

Orne. — Hôpital d'Alençon. 

Pas-de-Calais, — Hôpitaux: Arras, Lens, Béthune, Boulogne, Calais, 
Montreuil, Saint-Omer; bureau d'hygiène: Boulogne, Calais; sèr- 
vices de contrôle sanitaire aux frontières maritimes et aériennes: 
Boulogne, Calais, le Touquet-Paris-Plage. 

Puy-de-lMime. — Hôtel-Dieu. 

Pvrénées (Basses-), — Hôpital hospice mixte de Pau; hôpital Saint- 
Léon de Bayonne; hôpital hospice d'Orthez; dispensaires d'hygiène 
sociale de Pau, Bayonne, Biarrilz et Olorou. 

Pyrénées (Hautes-). — Centre hospitalier départemental de Tarbes. 

Pyrénées-Orientales. — Laboratoire départemental de Perpignan; 
centre municipal de vaccination de Perpignan. 

Rhin (Haut-) — Hospices civils de Colmar; hôpitaux civils de Mul- 
house. 

Rhin (Bas-). — Office municipal d'hygiène de Strasbourg; clinique 
médicale À, hospices civils à Slrasbourg; clinique médicale B, 
hospices civils à Strasbourg. 
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Rhône. — Bureau municipal d'hygiène de Lyon; institut bactério!o- 
gique de Lyon. * 

Saône (Haute-). — Hôpitaux de Vesoul, Gray, Lure. 

Sarthe. — Centre hospilalier du Mans. 

Seine. — Institut Pasteur de Paris; centre médicai Air France. 

Seine-Inférieure. — Bureaux d'hygiène du Havre et de Dieppe; ser- 
vice du contrôle sanitaire aux frontières du Havre. 

Seine-et-Marne. — Cenire d'hygiène sociale de Melun: centres hospi- 
taliers de Melun, Fontainebicau, Meaux, Lagny, Couiommiers, Pro- 
vins, Montereau. 

Seine-el-Oise. — Hôpitaux de Versailles, Argenteuil, Saint-Germain- 
en-Laye, Pontoise, Montfermeil, Corbeil, Villeneuve-Saint-Georges, 
Rambouillet, Mantes; centre médical de l'Union française. 

Var. — Hôpital maritime Sainte-Anne. Toulon: bureaux d'hvziène de 
Toulon, la Seyne, Hyères; hôpitaux de Draguignan, Brignoies, 
Saint-Raphaël, Saint-Tropez. 

Vaucluse. — Hôpital Sainte-Marthe à Avignon; hôpitaux de Carpen- 
tras, Orange, Cavaillon, Valréas. 

Vienne. — Le centre hospitalier régional de Poitiers; hôpitaux de 
Châtellerault et de Montmorillon. 

Vienne (Haute-)}, — Centre hospitalier régional de Limoges. 

Yonne. — Hôpital d'Auxerre, 

Territoire de Belfort. — L'hôpital civil de Belfort; bureau d'hygiène 
de Belfort. 

Savoie. — Bureau municipal d'hygiène de Chambéry. 

Savoie (Haute-). — Hôpital d'Annecy; hôpilaux de Chamonix et 
Sallanches: hôpitaux d’Annemasse et Saint-Julien-en-Génevois; 
hôpitaux d'Evian-les-Bains et Thonon-les-Bains. 

Martinique. — Institut Pasteur à Fort-de-France. 

La Réunion. — Laboratoire départemental de bactériologie de Saint- 
Denis. 

Art. 3. — Le directeur général de l'hygiène publique et &es hôpi- 
taux est chargé de l'exécution du présent arrété. 


Fait à Paris, le 31 mai 1950. 
PIERRE SCIXBITER. 


INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 


ASSEMBLEE NATIONALE 


ANNÉE 1950 


. Ordre du jour du mercredi 7 juin 1950. 


A neuf heures trente. — SÉiNCE PUBLIQUE 


1. — Vote de la proposition de résolution de M. Aubry et plusieurs 
de ses coliègues tendant à inviter le Gouvernernent à assurer d’ur- 
gence au chien-guide de l'aveugle la gratuilé du voyage dans toutes 
les voitures de transports en commun publics ou privés ulilisées par 
son niaitre. (Nos 10040-10153, — M. Roclore, rapporteur.) (Sous ré- 
serve qu'il n’y ait pas débat.) 

2. —- Vote, en deuxième lecture, de la proposition de loi modifiant 
l'ordonnance ne 45-2399 du 18 octobre 1945 relative aux frais de mis- 
sion et aux indemnités de fonctions des maires et adjoints, modifiée 
en dernier lieu par la loi n° 48-1526 du 29 septembre 1948. (Nos 9902- 
981-4045. — M. Schaff, rapporteur.) (Sous réserve qu'il n’y ait pas 
débat.) 

3. — Suile de la discussion du projel de loi et des lettres rectifi- 
calives au projet de loi relalif au développement des crédits afffectés 
aux Gépenses de fonctionnement dés services civils pour l'exercice 
4950 (Nos  — 
M. Charles Barangé, rapporteur général.) 

Travaux publics (services des travaux publics, des transports et 
du tourisme) (suite). — M, Gabelle, rapporteur. 

Travaux publics (services de la marine marchande). — M. Mit- 
terrand, rapporteur. 

Santé publique et population. — M. Marc Dupuy, rapporteur. 


A quinze heures. — 2° SÉANCE PULLIQUE 
Suile de la discussion des fascicules budgétaires inscrite à l'ordre 
du jour de la première séance. 
A vingt et une heures. — :° SÉANCE PUBLIQUE 


Suite de la discussion des fascicules budgétaires inscrile à l'ordre 
du jour de la première séance. 


Séances du mercredi 7 juin 1950. 


Des billets, portant ia date dudit jour et valables p urné 
con quait jour et valables pour Ja journée, 


Gaieries. — Depuis M. Costes Alfred) usques comp 
( , jusques et y compris 


Tribunes — Depuis M. Pergeret, jusques et y compris M. Biscarlet, 


Liste des projets, propositions ou rapports mis en distribution 
le mercredi 7 juin 1950, 


N° 526 (articles de loi! (1). — Extrait du rapport général par 
M. Charies Barangé, au nom de la commission des fuances 
sur le projet de loi relatif au développement des crédits aflecz 
tés aux dépenses de fonctionnement des services civils pour 
l'exercice 1950. 

Annexes n°8 14 à 22 — Présidence du conseil. — Rapporteur 
Spécial: M. Guy Petit, 

N° 10003. — Proposition de nmsolution de M. Jacques Chevallier ten- 
dant à inviter le Gouvernement à étendre à l'Algérie les 
dispositions exonérant les personnes âgées de plus de soixante- 
cinq ans de la moitié de la taxe de ja radiodiffusian (renvoyée 
à la commission de l'intérieur). , 

N° 10046. — Rapport, par M. Baurens, au nom de la commission de 
l’agriculture, sur les proposilions de loi:,1° tendant 4 exonérer 
les agriculteurs bénéflciaat de l'allocation temporaire aux vieux 
du versement de cotisations aux caisses mutuelles d'allocaiions 
familiales agricoles; 2° tendant à faire hénéfirier des exoné- 
ralions de cotisations aux allocal'ons familiales les veuves 
cultivant une petite exploitation agricole, 

10055 (1). — Rapport, par M. Dufour, au nom de Ja commission 
des moyens de communication, sur ja proposition de résolution 
tendant à inviter le Gouvernement à maintenir le trafic des 
Voyageurs el des messageries sur ia ligne de chemin de fer de 
Saint-Georges-e-Commiers à la Mure (Isère). 

No 10062, — Rapport, par M. Védrines, au nom de la commission 
spéciaie d'enquête chargée de vérifier la gestion et les comptes 
de la Société des éleveurs du Bourbonnais el, en particulier 
de l'abattoir de Villefranche-d'Alier (Alier). 

N° 10076. — Proposition de loi de M. Bocquet tendant À modifler 
l'article 17 de la loi du 135 avril 1943 relative à l'assistance 
l'enfance, en vue de permettre le dépôt des fonds pupillaires 
dans les caisses régionales de crédit agricole mutue! (renvoyég 
à la commission de la justice). 

N° 10090. — Proposition de loi de M. André Monteil tendant à répa- 
rer un préjudice de carrière subi par certaines catégories d'of- 
ficiers de gendarmerie dégagés des cadres (renvoyée à la come 
mission de la défense nationale). 


N 


Ne 10093. — Proposition de loi de M. Faraud portant réduction sur 
le prix du voyage de grandes vacances des étudiants bénéfi- 
ciaires de la sécurité sociaie (renvoyée à la commission de 
l'éducation nationale). 

No 10%5. — Proposition de loi de M. Charlot tendant à adapter la 
législation de la sécurité sociale à la situation de certains tra- 
vailleurs (renvoyée à la commission du travail). 


N° 10109. — Proposition de résolution de M. Robert Schmidt tendant 
à inviter le Gouvernement à prendre les mesures utiles en vue 
de procéder à une vérification de l'état civil des véhi ules, À 
l'occasion du changement des cartes grises (renvovée à la com- 
mission de l'intérieur). \ 


N° 10129. — Proposilion de résolution de M. Barel tendant à inviter 
le Gouvernement à rétablir les relations ferroviaires interna 
lionales entre France et litalie, sur la ligne Nice-Coni-Turin 
ar la reconstruction du tronçon de ligne de Breil-sur-Rova à 
a frontière ita:ienne (renvoyée à la cominission des movens 
de communication). 


No 46425. — Rapport, par M. Minjoz au nom de la commission de la 
justice, sur l'avis donné pas le Conseil de la République sur 
la pruposilion de loi adoptée par l'Assemblée nationale tendant 
à modifier les articles 971, 972, 973, 974, 976, 977, 980 et 1007 
du code *ivil [aispositions testamentaires) et l’article 20 de la 
loi du 25 ventôse an XI contenant organisation du notariat. 


No 10126. — Proposilion de résolution de M. Guille tendant à inviter 
le Gouvernement à venir en aide aux viticulteurs victimes des 
dégâts cansés par les récents orages (renvoyée à la commis- 
sion des finances). 

No 10163, — Proposilion de loi de M. Gérard Duprat tendant à majo- 
rer l’indemnilé de congé payé prévue par les articles 4 j et 
oi k du livre II du code du fravail (renvoyée à la commission 


du 
Ne 10192 {1}, — Avis transmis por M. le pré:idenl du gonsell de la 
tépublique sur la proposition de ;oi, aloptée pfr l'Astemblée 


nalionale, tendant à réglementer l'emploi de ccriains produits 
d'origine végétale dans bles boissons non alcooliques, en vue de 
pare la sanié publique (renvoyé à la commission de la 
amiLe). 
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Ne 10193 (1). — Proposition de résolulion de M. Billat tendant: à 
inviter le Gouvernement à accorder à la commune de Saint- 
Hiloire-du-Rosier (Isère) victimes de la grêle une somme de 
10 millions de francs à tilre de premier secours (renvoyée à la 


commission des finances}, 


Ne 10191. — Proposition de résolution de M. Noël tendant à inviter 
le Gouvernement à prendre toules mesures utiles pour assurer 
le départ gratuit en colonie de vacances (voyase et séjour 

compris) des orphelins pupiiles de la nation dont les parents ou 

tuteurs en auront fait la demande et pour les pupilles de la 

nation se rendant individuellement en vacances (renvoyée à 


la comimission des pensions). 


No 10195 (1). — Proposition de résolution de M, Montagnier tendant à 
inviter le Gouvernement à atirivuer un secours d'urgence aux 
ersonnes sinistrées par l'orage de grêle qui s'est abattu le 
26 mai 1920 sur des localités du Rhône {renvoyée à la cominis- 
sion des finances). 


No 10196 (1). — Proposition de résolution de M. Thuillier tendant à 
inviter le Gouvernement à ‘secourir d'urgence et à indemniser 
les victimes de l'orage qui à dévasté, le fer juin 1950, jardins 
et potagers de la ville de Château-Thierry (renvoyée à la com- 
mission des finances). 

(1) Le tirage de ce document est limité aux hesoine de Mmes et 

MM. les députés et des services de l’Assemblée nationale. 


Conseil sunérieur de la magistrature. 


Dans en {re séance du 6 juin 19590, l'Assemblfe nationale a nommé 
M. Ducom membre du conseil supérieur de la magistrature. 


— 


Modifications aux listes électorales des membres des groupes. 


I, — GROUPE RADICAL ET RADICAL SOCIALISTE 
(Apporentés aux termes de l'article 16 du règlement.) 
(3 membres au lieu de 4.) 
Supprimer le nom de M. Ben Aly Chérif. 
II, — GROUPE DU MOUVEMENT RÉPUBLICAIN POPULAIRE 
(115 membres au lieu de 114.) 


Ajouter le nom de M. Ben Aly Chérif. 


Commission de l'éducation nationale, 


Séance du mardi G juin 1950. 

Présents. — MM. Billères, Binot, Calas, Cartier (Marcel), Mme Char- 
bonnel, Ml'e Dienesch, MM. Farau&, Giovoui, Mine Hertzog-Cachin, 
Mlle Lamblin, MM. Masson (Albert) (Loire), Rincent, Mile Rumeau, 
M. Simonnet. 

Suppléants. — MM. Jacquet (de M. Bèche), Minjoz (de M. Deixonne), 
Sion (de M. Doutrellot). 


Commission des finances, 


Séance du mardi G juin 19%0. 

Présents. — MM, Abelin, Aubry, Auguet, Barangé (Charles), Bloc- 
quaux, bourgés-Maunoury, Charlat voste-Floret (Paul}, David 
(Marcel), Denais {Joseph}, Dupuy (Marc), Dusseaulx, Gresa (Jacques), 
Guesdon, Guil!lant (André), Guyon (Jean-Raymond}, Jean-Moreau, 
Lecourt, Palewski, Paumier, Pflimlin, Ramette, Simonnet, Tourtaud. 


Excusé. — M. Dagain. 

Suppléants. — M, Musmeaux (de M. Ruffe); M. Bruyncel (de 
M. Guy Pelil); M. Maurice Michel (de M. Lamps) ; M. Dumet (Jean) 
(de M. Jacques Durlos). 

Assistaient, en outre, à la séance, — MM. Finet, Malleret, Bourret. 


Corwmission chargée d'enquêter sur les faits relatés 
par M. le président du conseil dans sa déclaration du 17 janvier 1950. 


Séance du mardi © juin 19. 


Présents — MM. Arnal  Delahoutre, Depreux (Edouard), Diallo 
(Yacine), Fagon (Yves), hriegel-Valrimont, Lamine-Gueye, Thibault. 


Convocations de commissions, 


La commission des finances se réunira le mercredi 7 juin 1950, & 
dix hcures et à seize heures (local de la commission des finances): 
A dix heures. 

— Audition de M. Edgar Faure, secrélaire d'Etat aux finances 
sur le rapport de M. Charies Baranyé, sur la proposition de loi de 
M. Marcel David et plusieurs de ses collègues tendant à accorder aux 
fonclionnaires pour les dernières tranches du reclassement une 
majoraiion doubie de la taajoralisn accordée par le décret n° 49-12 

du 12 janvier 1919 (Nos 9233-0381 ; 


IL — Septième lettre rectificalive au projet de loi relatif au déve- 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civiis pour l'exercice 1959: 

Santé publique et populaiion, — M, Marc Dupuy, rapporteur. 


NT. — Projet de loi (ne 837) et lettres rectificatives relatifs au 
développement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement 
des services civils pour ;’exercice 1950 et projet de loi (n° S&00) 
relatif au développement des dépenses civiles d'investissement pour 
À us :e 1950 {travaux neufs, subventions et participations en capi- 
al) : 

Anciens combattants {suite). — M. Aubry, rapporteur. 


A seize heures, 


IV. — Avis transmis par M, le président du Conseil de Ja Répu. 
blique sur le projet de loi relatif au dévelonpement des dépenses 
d'investissement pour l'exercice 1950 (prêts et garanties) (no 10169). 
— M. ie rapporteur général, 


V — Projet de loi (ne 8337) et lettres rectificatives relatifs au déve. 
loppement des crédits affectés aux dépenses de fonctionnement des 
services civils pour l'exercice 1950 et projet de loi (n° 8600) relatif 
au développement des dépenses civiles d'investissement pour l'exer- 
cice 1950 (travaux neufs, subventions et participalions en capital): 

Affaires étrangères (section I.), — M. Dusseaulx, rapporteur. 


VI, — Projet de loi portant aménagement fiscaux dans les dépar- 
tements d'outre-mer et proposition de loi de M. Palewski et plusieurs 
de ses collègues tendant à aménager le régime fiscal des départe- 
ments d'outre-mer {nos 8435-9963). 


La commission de la marine marchande et des pêches se réunira 
le jeudi $ juin 1950, à dix heures {local de la commission n° 220): 

E — Rapport de M. Reeh sur la proposition de résolution {n° 9833) 
de M. René Schmitt tendant à inviter le Gouvernement à mettre fin 
aux importations de poisions et de crustacés, 


IT. — Rapport de M. Cayol sur le projet de loi (ne 919) portant 
modification de la loi du # décembre 1913 réorganisant le crédit 
maritime mutuel, 

II. — Suite de l'examen du rapport de M. René Schmitt sur le 
projet de loi (ne 9231) concernant l’organisation du travail de manu- 
tention dans les ports. 

IV. — Questions diverses. 


La commission du suffrage universel, du règlement et des pétitions 
se réunira le jeudi 8 juin 1950, à dix heures (local de la commission 
no 219): 

L — Examen de pétitions. 


II, — Nomination de rapporteurs pour: 

La proposition de loi (n° 9962) de M. Eugène Rigal relative à l’élec. 
tion des députés à l’Assemblée nalionale au ecrutin de liste majo- 
ritaire à deux tours; 

La proposition de loi (n° 10005) de M. Jacques Duclos tendant à 
l'établissement de la représentation proportionnelle intégrale pour 
l'élection des députés à l’Assemblée nationale; 

La proposition de loi (n° 40115) de M. Joseph Denais tendant à 
fixer les conditions dans lesquelles il sera procédé aux élections 
municipales dans toutes les communes de France. 


IT, — Examen de la demande de discussion d'urgence de la pro- 
osilion de résoiution (no 10170) de M. Barrachin tendant à inviter 
e Gouvernement à déposer avant le 20 juin 1959 un ar + de loi 
portant ratificalion de la loi relative à l'élection des députés à 
l’Assemblée nationale. 


IV. — Echanze de vues sur la réforme électorale à la suite des 
décisions des congrès relatives à cetle question, 


V. — Suite de la discussion du rapport de M. Bardoux sur la pro. 
posilion de résolution (n° 5693) de M. Moklari tendant à la nomina- 
tion d'une commiseion chargée: fo d'enquêéler sur la situation 
exacte des travailleurs nord-africains en France, leurs difficultés et 
leurs besoins; 2° de proposer dans le délai d’un mois, et compte tenu 
des doléances recueilies, des meeures sociales et financières qui 
feront l'objet d'un débat au Pariement et seront susceptibles d’assu- 
rer, avec le maximum d'efficacité, la défense des travailleurs en 
cause, 
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VI. — Rapport de M. Hugonnier sur la proposition de résoiution 
{no 8574) de M. Airoki tendant à constituer une d'en- 
uête pour recñercher les raisons qui ont motivé la décision du 

décembre 194$ qui a rarnené la confiscalion des biens de M. Pau: 
Berliet de 200 millions à 2 mmiilions. 

VII. — Rapport de Mme Pevyroles éur la proposition lai (n° 
de M. Laureili tendant à modifier les délais prévus en matière d'inéli- 
gibiités reiatives, 


La réunion de la commission chargée d'enquôter sur les incidents 
survenus en Côte d'ivoire, prévue pour le mardi 6 juin 19% à dix- 
sept heures, e:t reportée au mercredi 7 juin 1950, heure, 
même local, mme ordre du jour. 


Aëditif à l’ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de l'intérieur le mercredi 7 jnin 1%0, à seize heures (local de la 
commission n° 205): 

Urgence pour la proposilion de loi (no 104182) M. Favet, tendant 
à rendre applicable à l'Algérie la loi du 2 août majorant les 
indemnités dues au titre des législations sur les accilents du travail. 


Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
des pensions le mercredi 7 juin 1950, à quinze heures trente (local 
de la commission n° 25): 

bis — Nomination du rapporteur pour la proposition «e loi 
{no 10032) de M. Bergasse, tendant à modifier la loi du 20 sep- 
tembre 1943; 

Nominaiion du rapporteur pour avis pour le projet de loi (n° 8337) 
relatif au développement des crédits affectés aux dépenses de fonc- 
tionnement des services civils pour l'exercice 1999. 

I bis. — Examen des résolutions (n°s 10172 et 10173) tendant 
à accorder au Conseil de la République une proongalion du sflai 
constitutionnel pour formuler son avis sur les propositions de loi 
établissant: 

Le statut des réfractaires; 

Le statut des déporlés du travail. 


Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
du travail et de la sécurité sociale le mercredi 7 juin 1950, à quinze 
heures (local Ge la commission ne 261): 

IV_ bis. — Urgence pour la proposition de loi (n° 10163) da 
M. Gérard Dupral: congés pays. 


Réunions de commissions du mercredi 7 juin 1950. 


Commission des affaires économiques, à quatorze heures trente. 
Local n° 2635. 

Commission des affaires économiques, à seize heures. — Local 
salle Co:bert, 

Commission des affaires étrangères, à dix heures. — Local du 
7e bureau. 

Commission de l’agriculture, à qualorze heures trente. — Jwcal 
no 232. 

Commission de comptabilité, à quinze heures trente. — Local 
no 221, 

Commission de la défense nationale, à dix heures et à quinze 
heures. — Local n° 213. 

Commission de l'éducation nationale, à quinze heures. — Local 
no 262. 

Commission de la famille, de la population et de la santé publique, 
à neuf heures trente. — Local ne 249. 

Commission des finances, à dix heures et à seize heures. — Local 
de la commission. 

Commission de l'intérieur, à seize heures. — Local n° 207. 

Commission de la justice et de législation, à neuf heures quarante- 
cinq et à quatorze heures trente. — Local no 250. 

Commission des pensions, à quinze heures trente. — Local ne 206. 

Commission de la presse, à quinze heures trente, — Local n° 230. 

»: — naRg de Ja production industrielle, à dix heures. — Local 
no 264. 

Commission des territoires d'outre-mer, à quatorze heures trente. 
— Local no 254. 

Commission 6u travail et de la sécurité sociale, à quinze heures. 
— Local no 2641. 

Commission chargée d’'enquêter sur les événements survenus en 
Côle d'Ivoire, à dix-sept heures. — Local n° 254. 

Sous-commission (éducation nationale) chargée d'étudier le pro- 
blème scolaire dans les départements du Rhin et de Ja Moselle, à 
l'issue de la réunion Ge la commission. — Local no 262, 
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CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 


ANNÉE 1450 


Ordre du jour du jeudi S juin 1950. 


A quinze haoures trente. SÉANCE PUBLIOUE 


1. — Discussion de ia question orale avec débat suivante: 

M. Lamou:sse expose à M. le miuistre d'Etat, ch de l'informa- 
lion, que les aisposilions du décret n° 90-418 du 1% avril 1950 
liant lies dispositions en vi£ueur, insüluent en fait un système dé 
censure à ia discr'Uüon absolue qu Gouvernement, syst me qui r'sque 


de décourazer ;es inilistives artistiques les plus authentiques, de 
réduire le cinéma français à un formalisme officiel et vide, et par là, 
de nuire à sa vueur, à son preslige et à son rayonnement dans Île 
monde; et jui Jemonde quelles ont été les intentions du Gouverne 
ment: 1° en modifiant la composition de la comanission de contrôle 
des films; 2° en étendant aux expioilants, à propos des fms inter. 
dits aux mineurs de moins de seize «ans, les pénalités prévues par 
l'arlic'e 3 de l'ordonnance 3 juillet 1955. 

2. — Discussion de la question orale avec débat suivante: 

Mme Eboué deman ie à M. le ministre des et des affaires 
économiques quelles dispositions il entend prendre pour tégler d'ur 
gence le regime fiscal dans les quatre nouveaux départements, 

3. — Discussion de la proposition de loi, adoplée par l'Assemblée 
nationale, sprès déclaration d'urgence, tendant à imposer au mime 
titre que les salariés jes tisseurs à domicile entrant dans le cadre 
de l’arhcle 53 du code du travail. (No 367. — anne 19%, — M. NX 
rapporteur.) 

4. — biscussion de la proposilion de loi, adoptée par lAssembice 
nitionale, après déclaration d'agence, élendant le bénéfice de la 
sécurité sociale aux grands invalides de guërre, aux veuves de 
guerre et aux orphelins de guerre. (No 569, année 1950, — M. N 
rapporteur. 

5, — Discussion 4u proiel de loi, adopté par l'Assemblée nationi'e, 
médiflant l'article gu code d'instruction crimineile. (Nos 279 et 
970, ännée 1950. — M, Gaston Charlet, rapporteur.) 


Les billets portant la date dudit jour et valables pour la journte 
comprennent: 

er étage. — Depuis M. Réveillaud, jusques et y compris M. Séné, 

Tribunes. — Depuis M. Serrure, jusques et y compris M. Robert 
Aubé 


Commission de l'éducation nationale, des beaux-arts, des sports, 
de la jeunesse et dos loisirs. 


Séance du mardi 6 juin 1950. 


Présents — MM. Berlaud, Bordeneuve, Cayrou (Frédéric), Héline, 
Laflorgue (Louis\, £amousse, Maupeou (de), Morel (Charles), Pa- 
tient, Pujoi, Mme Vialle (Jane). 

Excusé. — M. Olivier. 


Commission des finances. 


Aro séance du mardi G juin 1950. 


Présents — MM, Alric, Berthoin {Jcan), Boudet (Pierre), Courrière, 
Demusaois, Diethelm (André, Grenier (Jean-Marie), Lamarqne 
(Albert}, Landry. Litaise, Minfielle, Pauly, Pellenc, Roubert (Alex), 
Sclafer, Walker (Maurice), 

Frcusé. — M, de Monta!embhert. 

Surpléant. — M. Aubert (de M. Auberger), 

Assistait, en outre, à la séunce, —- M Rogier (au titre de la com- 
mission de la défense nationale). 


%e séance du mardi 6 juin 1950. 
Présents. — MM. Alric, Berthoin (Jean), Boudet (Pierre), Pebn- 


Bridel (Jacques), Demusois, Fléchet, Emilien Lieutaud, Minviel!e, 
(de), Pauly, Roubert (Alex), Sclaler, Waïker (Mau- 
ce). 


— MM. Aubert (de M. Auberger), Clavier {de M. Mas- 
cau). 

Assistait, en outre, à da séance. — M. Rogier (au titre de la com 
mission de la défense nationale). 
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Commission de l'intérieur (administration générale, départementale 
et communale, Algérie). 


Séance du mardi 6 juin 1950. 


Présents. — MM. A-saillit, Cornn, Dumas (François), Fouques- 
Dupare, Le Basser, Muscaleili, Rupied, Soldani, Symphor, Verdeille. 
Ercusés. — MM. Charmpeix, Léo Hamon. 


Convocations de commissions, 


La commission des finances se réunira le mercredi 7 juin 1950, 
à quinze heures (local de la Commission) : 

Examen du projet de loi relatif aux dépenses militaires de fonc- 
tionnement et d'investissement. — Budgets annexes, — Fabricalions 
d'armement, Service des poudres, Service des essences (n° C. R, 213, 
année 1%), — Rapporteur: M. Alric. 


I — Reclificalif. 


La réunion de la commission de l'intérieur (administration géné- 
rale, départementale et communale, Algérie), prévue pour le jeudi 
8 juin 1929, aura lieu à dix heures au lieu de dix heures trenle 
‘local n° 221): 

II. — Addilif à l'ordre du jour. 

Examen du rapport supplémentaire de M. Soldani (n° 389, année 
49%) sur les diverses propositions de résolution invitant le Gouver- 
nement à indemaniser les victimes de calamités publiques. 


Additif à l'ordre du jour de la séance que tiendra la commission 
de la justice et de législation civile, crimineile et commerciale, le 
mercredi 7 juin 1920, à onze heures (local ne 202): 

IV. — Rapport de M. Charlet sur la proposition de loi (no 336, 
année 190) tendant à modifler les articles 381 et 386 du code pénal 

iggravation des pénalités en matière de vol). 


Réunions du mercredi 7 juin 1950. 


Commission de la défense nationale, à quinze heures. — Local 
ne 217. 


Commission de ‘’éduration nationale, des beaux-arts, des sports 


de la jeuncsse et des loisirs, à dix heures. — Local no 207. 
Commission de la France d'outre-mer, à dix-sept heures. — Local 
no 21». 


Comimi-sion de la justice et de la législation civile, criminelle et 
commerciale, à onze heures. — Local no 292, 

Commission de la marine et des pèches, à neuf heures trénte. — 
Lacal ne 21». 

Commission des finances, à quinze heures. — Local de la com- 
mis-ion. 


INFORMATIONS 


RELATIVES 


A L'ASSEMBLEE DE L'UNION FRANÇAISE 


Ordre du jour du jeudi 8 juin 1950, 


A quinze heures. — SÉANCE PUBLIQUE 


{. — Suite de la discussion de la demande d'avis, transmise par 
M. le président du conseil des ministres, sur le ere de décret, 
présenté par M. le ministre des travaux publics, des transports el 
lu tourisime, élendant aux territoires relevant du ministère de la 
France d'outre-mer, les dispositions de Ia loi du ? octobre 1946 rela- 
tive à la classification des aérodromes., (Nos 67 et 126, année 1950. — 
M. Georget, rapporteur; et n° 127, année 1950, — Avis de la com- 
mission de la défense de l’Union française — M. le général Plagne, 
tupporteur.) 

9%, — Suile de !la discussion d'urgence de la proposition de 
MM. Egrelaud, Boubou Hama et des membres des groupe commu- 
niste et du rassemblement démocratique africain et apparentés, ten 
dant à inviter le Gouvernement à prendre d'urgence toutes disposi- 
tions propres à faire cesser la grave menace de mévente et de 
chômage que fait peser sur les populations d'outre-mer, la récente 
mesure de « Libération des échanges » visant de nombreux produits 
coloniaux. {Nos 40, 49 el 118, année 1950. — M. Tétau, rapporteur; 
et n° 94, année 1950 .— Avis de la commission de l’agriculture, de 
l'élevage, des chasses, des pêches et des forêts. — M. Monnet, rap- 
porteur.) 


Commission des affaires culturelles, 


Séance du mardi G juin 1950. 


Présents. — MM. Ahmed Kotoko, Bégarra, Cianfarani, Griaule, 
Jousselin, Lechani, Mme Malroux, MM. Raphaël-Leygues, Voca, 
princesse Yuhanthor. 

Absents. — Mle Allemandi, MM. Bilavarn, Bizot, Borrey, Boubou 
Hama, Bouda, Coulon, Hhonnat, Hazoumé, Kémajou, Lachenal, 
Mile Lafon, M. Sar Diawar. 

Excusé. — M. Gervain. 

Suppléants. — M. Jousselin (de M .Catrice), M. Griaule (de M. Jean 
Scelles), M. Cianfarani (de M. de La Vasselais), M. Ahmed Kotoko 
(de M, Laurin), Mme Malroux {de M. Mademba). 


Commission des affaires économiques, 


Séance du mardi G juin 1950. 


Présents. — MM. Boussenot, Charlier, Georget, Laforest, Pier, 
Schmitt, Sim Var, Souvannavong Pheng, Thémia, Tran Thien Vang, 
Vendenboomgaërde, Vignes. 

Excusés. — MM. Aubert, Bocher, Egretaud, Estèbe, Meyer, Mignot, 
Montrat, Nignan, Reverbori, Rosfelder, Sousatte, Tétau. 

Suppléants. — M. Antonini (de M. Giard) M. Pieri (de M. Gueye 
Momar Djimj, M. Schmitt (de M. René Moreux), M. Georget (de 
M. Comili), M. Tran Thien Vang (de M. Nguyen Huu Thuan), M. La- 
forest (de M. Perier). 


Commission des affaires financières. 


Séance du Mardi G juin 1%0, 


Présents. -— MM. Antonini, Boluix-Basset, Coquart, Curabet, Delmas 
(Louis), Diarra Tiemoko, Pann Yung, Peretti (de), Sylvestre, Thémia, 
Tubert (général), Vendenboomgaërde. 

Excusés. — MM. Charlier, Diop Babakar, Léon, Piot, Sar Diawar, 
Sok Chhong, Thomas (J.-M.). 

Suppléants. — MM, Antonini (de M. Michard-Pellissier), Boluix- 
Passet (de M. Boukheloua), Coquart (de M. Ebédé), Curabet (de 
M. Comiti}, Delmas (Louis) (de M. Blachette), Diarra Tiemoko (de 
M. Darlan), Jousselin (de M René Moreux), Sylvestre (de M. Oued- 
ra0g0), Tubert (général) (de M. Mitterrand). 


Commission d'instruction. 


Séance du mardi 6 juin 130 


Présents, — MM. Arnault, Bégarra, Boluix-Basset, Bour (Alfred), 
Bourgarel, Curabet, Diarra Tiemoko, Laurin, Léon (Robert), Michard- 
Pellissier, Monuet, Odru, Rosenfel, Savary, Schock, Simon (Paul). 

Absents. — MM. Hazoumé, Sousatte. 

Excusé. — M. Abdesse:am. 

Suppléant. — M. Boluix-Basset (de M. Viniger). 

Assistait en outre à la séance. — Mlle Autissier. 


Convocations de commissions. 


La commission des affaires économiques se réunira le jeudi 8 juin 
1930, à dix heures trente (local ne 120): 

Suite de l'examen de la proposition de résolution (n° 92, année 
1950) relative au mode de fixation de la parité du franc C, F. A. 


Dans sa séance du mardi 6 juin 1950, la commission des affaires 
copies a nommé M. Georges, secrétaire, en remplacement de 
. Alard. 


La commission des affaires sociales, qui devait se réunir le mer 
credi 7 juin 1950, à dix heures (local n° 219), est annulée. 


La commission de l’agricu:ture, de l'élevage, des chasses, des 


êches et des forêts, qui devait se réunir le mercredi 7 juin 19%, 


seize heures trente (local n° 219), est annulée. 


La commission d’information se réunira le vendredi 9 juin 1950, 
à dix heures, à l'annexe du secrétariat général, 27, rue du Mont- 
Thabor, Paris: 

1. — Rédaction d’une question orale an sujet des conclusions de la 
des hauts commissaires sur les problèmes de l'intor- 
mation. 
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HI. — Exposé d'un commissaire 
outre-mer. 

HI. — Compte rendu des contacts entre le bureau de l'Assemblés 
et M. le président de ia commission. 


sur l'étude des niveaux de vie 


La commission de la législation, de Ja justice, de la fonction 
publique, des affaires administratives et domaniales, qui devait se 
réuni: le mercredi 7 juin 1950, à dix heures trente (local ne 120), 
est annulée. 


La commission de la législation, de la Justice, de la fonction 
publique, des affaires administratives et domaniales, qui devait se 
réunir le mercredi 7 juin 1930, à dix heures trente, se réunira le 
vendredi 9 juin 1950, à dix heures trente (local no 120). 


Même ordre du jour. 


La commission du plan, de l'équipement et des communications, 
qui devait se réunir le mercredi 7 juin 1950, à quatorze heures trente 
(local ne 120), est annulée. 


La commission de politique générale, qui devait se réunir le mer- 
credi 7 juin 1950, à seize heures trente (local n° 116), est annulée. 


La commission du règlement et des pétitions, qui devait se réunir 
le mercredi 7 juin 1950, à quatorze heures trente (local n° 217), est 


annulée. 


AVIS ET COMMUNICATIONS 


Ministère des finances et des affaires économiques 
et ministere de l'industrie et du commerce. 


Avis aux exportateurs de peaux brutes de bovins 
vers la Grande-Bretagne. 


Les exportateurs sont informés qu’il est ouvert à l’exportation vers 
la Grande-Bretagne un contingent de cuirs bruls de bovins. 

Les demandes d'autorisation d'exportation, établies en six exem- 
plaires sur formules réglementaires modèle 02, ne seront valahle- 
ment reçues par l'office des changes (i° sous-direclion), 8, rue de 
la Tour-des-Dames, à Paris (%), qu’à partir du quinzième jour sui- 
vant celui de l'insertion du présent avis au Journal officiel. 

Eles devront être accompagnées d'une facture pro forma en double 
exemplaire visée par l’un des six importateurs ci-après désignés, 
dans la limite du contingent qui a été fixé pour chacun d'eux par 
les autorilés britanniques: 

British Tanners Ltd; 

Tanners Buying Assn; 

Barrow, Hepburn & Gaule Ltd; 

Me Conomy & C° Ltd; 

Scriven Bros. & Ce; 

Collin & Shield, 

Les prix de vente pourront être librement débaltus entre les ache- 
teurs anglais et les vendeurs français el devront être approuvés par 
la direction des industries diverses et des textiles, 42, rue La Boétie, 
à Paris (Se). 

Les exportateurs devront informer la direction des industries 
diverses et des textiles, 42, rue La Boétie, à Paris (8), quinze jours 
après l'expiration du délai de validité de leurs licences, des quantités 
réellement exportées. 


Ministère du travail et de la sécurité sociale. 


Avis relatif aux tarifs établis pour l’extens:on de la joi du 9 avril 1898, 
modifiée par la loi du 1°" juillet 1938, ooncernant les responsabilités 
des accifents dont les ouvriers sont victim:s dans leur travail. 


L'article 28 de la loi du 9 avril 1893, modifié par l'article 23 de 
la loi du 1er juillet 1938, dispose que le capital représentatif des 
rentes ailouées en réparaliun d'accidents du travail qui doit étre 
versé par l’employeur débiteur à la caisse nationale d'assurances 
sera déterminé d’après le tarif établi par cet organisme. 

Aux tarifs actuellement en vigueur seront subslitués, à partir de 
la publication du présent avis, les tarifs ci-après élaborés par la 
Caisse nalionale d'assurances et dont j'applicalion est précisée dans 
la nolice reproduite ci-après. 


(Table de mortalité C. 


TABLEAU I 


Tarif applicable aux victimes d'accidents 
ayant entrainé une incapacité permanente de travail. 


R. L — Taux 4,25 p. 100.) 


— 
PRIX PRIX 
AGE d'une rente viagère AGE d'une rente viagère 
1 F. de 1 F. 
constitution, Incapacité Incapacité constitution. Jucapacité Incapacité 
- partielle, absolue. partielle, absolue, 
16 ans... 19,21:8 18,969 49 ans... 13,549 13,200 
11 ans... 19,137 18,814 ans... 13,266 12,903 
18 ans... 19,033 18,729 51 ans... 12,981 12,605 
49 ans... 18,935 18,623 52 ans... 12,696 12,308 
20 ans... 18,542 18,524 53 ans... 12,408 12,009 
21 ans... 103 15,431 54 ans... 12,117, 11,708 
22 ans... 18,66: 18,319 09 ans... 11,823 11,404 
23 ans... 18,973 15,265 56 ans... 11,023 11,094 
24 ans... 18,476 18,175 57 ans... 11,219 10,7) 
25 ans 18,372 18.078 
26 ans... | 18,257 17,970 59 ans... | 10,594 10,134 
27 ANS... 18,133 17,801 60 ans. 10.274 9802 
23 ans... 17,99) 17,720 61 ans. 019 9 464 
2 ans... 17,857 17,579 + 
62 ans... 9,619 9,121 
30 ans... 47,709 17,431 
63 ans... 9,286 8,172 
31 ans... 17,504 13,277 64 
de ANS... 8,949 8,418 
32 ans... 17,393 17,117 8 610 
33 ans... 47,225 416,050 ans... 8,060 
34 ans... 17,050 16,776 ans... 1,101 
% ans... | 16,670 16,401 
37 ans... 46,477 16,199 69 ans... 
38 ans... 16,270 15,990 40 6,279 
39 ans... 16,058 15,174 11 ans... 6,612 
40 ans... 15,840 15,552 12 ans... 6,299 3,9% 
4t ans... 15.615 195,325 13 ans... 0,259 
42 ans... 15,381 15,091 74 ans... 9,678 1,929 
43 ans... 15,145 11,850 75 ans... 9,383 4,613 
ans... 14,899 11,600 16 ans... 0,099 4,308 
45 11,613 11,339 717 ans... 4,825 1,015 
46 ans... 14,378 14,067 78 ans... 4,561 
47 ans... 14,107 13,785 79 ans... 4,907 3,406 
48 ans... 13,830 13,495 80 ans... 4,061 3,209 
TABLEAU Il 
Tarif applicable aux conjoints et ascendants 
de victimes d'accidents mortels. 
(Table de mortalité C. R. — Taux 4,25 p. 100.) 
AGE PRIX | AGE PRIX AGE PRIX 
une rente | une rente ! ‘une ren 
viagère viagère à la viagère 
constitution. de 1F. constitution, 1 F. constitution, |! de 4 F. 
| 
16 ans... 19,311 | 44 ans... 14,998 || 72 ans... | 6,023 
17 ans... 19,235 45 ans... 14,741 13 ans... | 6,224 
18:ans..…. 19,135 || 46 ans... 11,452 14 ANS... 5,928 
19 ans... 19,010 |! 47 ans... 14,214 19 2,010 
% ans... 18949 || 48 ans 13,941 | 76 ans... 9,962 
21 ans... 18,859 | 19 ans... 13,665 || ans... 1,094 
2ans....| ans...| 13,37 | 15 ans... 1,536 
23 ans....| 18676 || 51 ans 13,107 | 
34 8 577 59 ans. ans... 
15,573 alis..., 12,825 | 8 ans 
25 ans... 18,159 || 53 ans... 
26 ans....| 18,353 || 54 ans. 
lens... 48227 bbans..| 41962 | 5 3,029 
28 ans....| 13,092 || 56 ans 11,606 | 35 ane 
29 ans... 11,950 ans... | 11,365 || ans... 4168 
ans... 17,80! Ans... 11059 | : 
31 ans... 17.656 59 ans... 10,715 ans 
32 ans... 17,485 GO ans 10,451 ans....| 
ans... 3,315 61 ans:...| 10,110 | {0 ans... ! 654 
31 ans 17,141 62 ans... ! 9,783 91 ans 
ans... 16,058 63 ans... | 0,497 | 499 
ans... 16,767 Gi ans... 9,126 ans... 
33 ans... 16,364 | 66 ans... 161 05 ans... 3037 
39) ans... 16,153 61 ans... 131 aus... 
10 ans... 15,996 C8 ans... | 7,802 1,709 
ans 1,712 69 ans... 3,516 ans... 1,512 
ans... 15,482 10 ans... 7,145 ans... 1,203 
43 ans... 15,245 11 ans... 6,829 an:.., 0,955 
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TABLEAU 


Tarif applicabie aux enfants et descendants 
da victimes d'accidents morieis. 


(Tab'e de mortalité C. R. — 4,2% p. 100.) 


PRIX PRIX 
AGE d'une AGE d'une 

à la constitution. rente temporaire à la constitution. rente temporaire 
de 1 F. de 1F. 

(naissance)... 10,681 6,861 
4 an: 9,429 3,129 
6 aus... 8,219 ris 1,918 


NOTICE 


SUR L'APPIICATION DES TARIFS ÉTABLIS PAR LA CAISSE NATIONALE D'ASSURANCES 
SUR LA VIE FOUR L'EXÉCUTION DE LA LOI DU Ÿ AVRIL {89%, MODIFIÉE PAR 


La LOI DU {er 1938 


17. — Observations générales. 


{Jo Pour le caï-ul dn capital constitutif, le montant de la rente ect 
arrondi au multiple de 4 le plus voisin. On adontera Le mulligie de 4 
inférieur lorsque le noinbre excédentaire de fran:s sera au plus égal 
à et multiple de supérieur lorsque ledit nombre de francs 
dépas-era 2; 

de Les s à verser à la caisse nalionaie d'assurances à titre 
de eapilaux constitulifs de rentes doivent toujours être un multiple 
exact de 1 F. Par suite, dans les résultats des calcul: effectués 
d'après le, larifs, les fractions inférieurs ou égales à :0 
serant et les fractions supérieures à 99 centimes seront 
Ccomplées pour : 
M sauf en ‘€ qui concerne la constitution des r-ntes d’orphetins 
et de descendants, l'âge à prendre en considération pour Fapplica- 
tou des tarifs est donué par différence entre les mñlésimes de lFan- 
née de la constitution et de l'année de naissance du bénéficiaire, 

cas particulier de constitution de rente reversible. 
différence entre l'âge de la victime et celui du conjoint se détermine 


par uiférence des inillésimes des années de naissante. 


$ ?. — Utilisation des tanfs. 
A. — Victimes alleintes d’une incapacité permanente de travail. 
Tableau n° 1. 

Le tarif « incapacité absolue » est applivable aux constitulions de 
rentes correspondant à uns incapacité de 100 p. +00, Les autres 
rentes sont conslitué?s au tarif « incopacité paruele ». 

ter eremple. — Pnx d'une rente de 4.000 F constituée à l'âge 
de lrenie- ans au profit d'un ouvrier attcint d'une incapacité 
periman absolue de travail. 

M suffit de anuiliplier ls nombre qu'on lit au tableau dans la 
colonne « Hucapacité absolue » pour l’âge à la eonslituton de trente- 

16.59 F 


65.368 F. 


d eremple, — Prix d'une rente de 9.009 F conslituée à l’âge de 
trente-neut ans au profit d'un ouvrier atteint d’une incapacité per- 

manente partiele de travaii. 
suffit de mubtiplisr le nombre qu'on au tableau dans la 
colonne « Incapacilé partielle » pour l'âge à la constitutisn de trente- 
16.058 F 


neuf ans, c'est-à-dire ....... 
le prix est 114.522 F. 


quel que soit le taux de l'incapa ité p’rmanente partiele. 

Les solutions de tous les cas r latifs à la constitution de renles 
réversibles, de rentes viagères différées, d'assuranc?s temporaires 
cas de décès d'un renier invalide, au cours du délai d > revision, 
seront données sur demande par la caisse nalionale d'assurances 
sur la vie (direction générale de la caisse des dépôts et consifna- 
tions), 56, rus de Lälle, Paris 1°). 

B. — Conjoints om ascendants d'ouvriers victimes 
d'un ac:ident morte. — Tableau n° 2. 

Le prix des renles de cette catégorie se eakule comme il a été 
indiqué dans les exemples précédents, mais en employant le 
tableau n° +. 

C, — Enfants ou descendants d'ouvriers viclimes 
d'un accident mortes. — Tableau n°? 5, 

Premier cas. — Rentes individuelles. — Les reates temporaires, 
prévues aux paragraphes k et C de l'article 3 de la jai du 9 avril 
45%, modifiés par La loi du fe juillet 1438, sont mdividuelæs et 
s'éteignent entièrement en cas de dérès des liluaires 911 d'aecom- 
plissement de leur seizième année lorsqu’it s'agit d'un orphelin 


Unique de père ou de mere, d'un orphelin de père et üe mère 64 


d'un descendant. 


Le calcul du prix des rentes de l’espèce comporte l’utilisation du 
tabieau no 3, spécial aux rentes leémporaires payabies jusqu'à l'âge 
de seize ans et en interpoiant les indications de ce tableau lorsque 
l'âge des intéressés, calkcuié à un demi-lrinestre près, ne représente 
pas un nombre entier d'années. 

Deurième cas, — Rentes rolleclives, — Les rentes temporaires 
consliluées au profit de plusieurs orphelins de père ou de mère ou 
de plusieurs orphe:ins de père et de mére sont collectives et leur 
montant lotul ne peut varier que si les droits d'un des orphelins du 
groupe s éleignent. 

En raison du nembr, tres important des combinaisons qui peuvent 

se présenter, Ï n’a pas été possible d'établir un tarif complai pour 
‘le catégorie de rentiers. 
Les solutions de tous les cas de l'espère seront données sur 
demande par la direction généraie de la caisse des dépôts et consi- 
gnations, 26, rue de Lille, Paris (7%), chargée de la gestion de la 
caisse nationale d'assurances sur Ja vie. 


D. — Cas particuliers: l’ensemble des rentes attribuées aux ayants 
droit de la vic'ime d'un accident mortel dépasse le maximum 
ic 

L'arlicie 4, paragraphe D, de la loi du juillet 1938 disnose que 
l'ensemble des rentes allouées gux différents avants droit de la vic- 
üme ne pourra dépasser 7 p 100 du montant du salaire annuel 
d'apres lequel elles auront été élabiies. 

Si leur tolal dépasse le chiffre de Ts p. 100, les rentes revenant 
à chaque calégorie d’ayant droit feront l'objet d'une réduction pre- 
portionnelle. 

De multiples combinaisons distinctes obtenues en fxisant varier le 
noïnbre des avants droit donneront lieu à attribution des rentes 
ainsi réduiles, par exemple: une veuve et cinq enfants ou plus, âgés 
de moins de seize ans — un ascendant, une veuve et quatre enfants 
où plus — deux ascendants, ne veuve et trois enfants ou plus, ete. 

En raison de la multiplicité de ces comhinaisons, il n'a pas été 
ane d'élabiir un tarif complet Comme dans le cas prérédent, 
es solutions de tous les cas de l’espèce seront données, sur 
demande, par Ja caisse nationale d'assurances sur la vie. 


+0 


Caisse des dépôts et consignations. 


OPÉRATIONS DES CAISSES D'ÉPARG\E OMDINAIRES AVEC LA CAISSE DES DÉPÔTS 
ET COYSIGNATIONS 
Résultats concernant la période du {tr au 30 avril 1950. 
(Paris et départements.) 


DÉPOTS RETRAITS EXCÉDENTS 
francs. franes francs 
AVTII 1950... | 4.979.600.681! 410.091.712 | + 4.569.568,969 
Résultats complémen- 
{aires concernant 
périodes anlérieures = 
(départements) ...... 176.990.37 67.142.547 + 109.757.833 
0.106.501.0601 477.171.959 | + 4.679.326.S01 


Excédents de dépôts du {er janvier au 30 avri: 1950. 27.749.627. 150 


Paris, — linprimerie des Journrux offiriels, 31. quai Voltaire. 


Le Préfet, directeur des Journaux officiels, 
Prenne CASSSGNEAU, 


COTE DES CHANGES 


VERSEMENT TELEGRAPHIQUE 


6 juin 1950 


ÿ juin 
Derarers 
à DEVISES relevée 
cotés après raids rs cotée en Bourse. 
eu Bourse | Bourre Bouree 


Etats-Unis (4 dollar)... 319 
Suisse 1300 frames)... |... À 
Côte Fce des Samahs 

400 bjib)........ 169 :5 


æ 

4 
4 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 
Compte chèque postal 1.014.900, Paris 


ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Admiuistration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant à la teneur des annonces. 


TIRAGES FINANCIERS 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBCUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES; 68, RUE DU FAUBOURG-SaiNT-Hoxonf, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.060 ET 20.000 F : 0,0 1947 
DES 
Houillères du bassin de Lorraine. 


Amortissement du 1er juillet 1%0,. 


Les Houillères du bassin de Lorraine, usant de la faculté qu'elles 
se sont réservée lors de l'émission de leurs obligations 4 0/0 1917, 
ent procédé au rachat en Bourse, en vue de l'amortissement du 
Avr juiilet 1950, de 20.734 obligations de 5.000 F et de 2.782 obligations 
de 20.000 F pour la somme correspondant au capital nominal à 
rembourser indiqué au tableau d'amortissement, soit 4116.860.00 F 
pour la troisième échéance. En conséquence, il ne sera pas effectué 
de tirage au sort. 


Nota, — Les amortissements antérieurs ont été réalisés par voie 
de rachats en Bourse, 


CAISSE NATIONALE DE L'ENERGIE 
DIRECTION GÉNÉRALE: 1, RUE TAITBOUT, PARIS 
DÉPARTEMENT DES TITRES: 68, RUE DU FAUBOURG-SAINT-HONORÉ, PARIS 


OBLIGATIONS DE 5.000 F 4 Q/0 1942 
DE LA 
société d'énergie des Alpes. 


Les porteurs d'ohiigations 4 0/0 de 5.000 F (émission 19:2) de 
la société Transport d'énergie des Alpes, en liquidation par suite 
de sa nationalisation (li du 8 avril 1946 et dicret d'application du 
21 mai 1946), sont informés que cette dernière, usant de la faculté 
qu’elle s’est réservée lors de l'émission, a procédé par voie de 
rachats en Bourse à son amortissement du 15 juin 1950, En const- 
quence, il ne sera pas eflectué de tirage au sort. 


Numéros des obligations restant à rembourser. 


e e e 

des rembour- des rembour- des rembour- 

titres. sement titres. sement titree. sement. 
4.371 à 373 47 0.507 46 7.363 46 
4.375 47 5.711 et 778 46 8.173 à 4177 47 
4.416 47 5.792 et 793 47 8.202 et 203 47 
2.152 47 6.258 47 8.251 47 
2.156 47 6.497 45 8.382 et 383 47 
2.158 à 160 47 6.591 et 592 45 8.53% 47 
3.373 à 378 47 6.627 46 9.047 47 
3.689 45 6.698 46 9261 47 
3.701 46 6.847 à 46 9.263 41 
4.253 46 7.051 à 056 47 9.268 47 
4.957 et 258 46 7.060 47 44 45 
4.193 à 495 46 7.121 ? 46 9.511 à 514 47 
4.565 47 7.130 46 9.517 47 
4.921 à 927 45 7.211 47 9.882 et 883 47 
5.123 45 7.216 47 9.888 à 890 47 

5.330 46 7.311 et 318 45 9892, 


SOCIETE NORMANDE 
SOCTÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 41.250.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 92, RUE SAINT-GABRIEL, CAEN 
R. C.: Caen n° 76, 


Obligations 4 1/2 0/0 1932 de 2.000 F. 


LISTE NUMERIQUE 


{1° Des 58 obligations amorties au septième tirage d'amortissement 


effeciué le 22 mai 1950 (la société a racheté 17 Lires pour 
coinpléter cet amortissement) ; 

2° Des séries comprenant des obligations sorties aux tirages précé- 
dents et non encore remboursées. 


— | 


ANNÉES ANNÉES | ANNÉES 
| aë | 06 
NUMÉROS rembour- | NUMÉROS NUMÉROS 

sement, ! sement. | sement. 

1à 5 50 571 à 9555 49 1.021 à 4.02; 48 

51 à 55 18 601 à 4 1.041 à 1.015 49 
81 à 5 19 611 à 615 19 1.071 à 1.075 50 
411 à 115 49 716 à 720 # 1.09% à 1.,00 48 
491 à 195 49 761 à 765 D) 1.146 à 1.150 50 
291 à 295 15 801 à 19 1.241 à 1.245 49 
426 à 430 18 871 à #75 49 1.258 à 1.260 50 
451 à 460 48 876 à 880 50 1.356 À 1.300 19 
471 à 419 16 886 à  #%x) 19 1.396 à 1.400 45 
4% à 4x) 45 931 à 935 50 1.401 à 1.405 49 
506 à 508 50 951 à 955 49 1.481 à 1.485 £ 
SA à 52% 4 1.016 à 1.020 50 1.486 à 1.490 50 
561 à 565 47 


Le remboursement des obligations sorties au tirage du 22 mai 
19% s'effectuera à partir du fer juillet 1950. 


COMPAGNIE DE PONT-A-MOUSSON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILLIARDS DE FRANCS 
SIÈGE SOGAL: À NANCY, PLACE CAMILLE-CAVALLIER 
R. C.: Nancy 584. 


MM. les porteurs d'obligations 3 3/4 0/0 1945 de 5.000 F nominal 
sont avisés que la compagnie, usant. de la faculté qu'elle s'est 
réservée lors de l’émission, a racheté en Bourse les 1.000 obligations 
représentant la cinquième tranche, dont le remboursement était 
prévu pour le 15 juiilet 1950, et que, en conséquence, il n'y a pas 
lieu de procéder à un tirage. 

Tous les remboursements antérieurs ont été effectués par voie 
de rachats en Bourse. 


COMPAGNIE DE PFONT-A-MOUSSON 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 2 MILLIARDS DÆ FRANCS 
SIÈGE SOGAL: A NANCY, PLACE CAMILLE-CAVALLIER 
R. C.: Nancy 581. 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1%44 de 5000 F nominal 
sont avisés que Ja compagnie, usant de la faculté qu'elle s’est 
réservée lors de l’émission, a racheté en Bourse les 350 obligations 
représentant la sixième tranche, dont le remboursement était prévu 
Lip le 1er juillet 1950 et que, en conséquence, M n'y a pas Jieu 
e procéder à un tirage. 


Tous les remboursements antérieurs ont été effectués par voie 
de rachals en Bourse. 


| 
| | 

tra 
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AVIS D'ADJUDICATIONS 


Prcfecture fe l'Oise. 


PONTS RT CHAUSSÉES. — SERVICX VOIRIE ET RÉSEAUX DIVERS 


VILLE DE BEAUVAIS 


Construction du pont route de l'entrée Sud 
2e lot. — Rampes d'accés, 


PDIUDICATION RESTREINTE 


procédé, en 


A une dote qui sera ultérieurement, sera 
£ ( 1b'ique, par le nréfet de l'Oise, assisié des aulres membres 
du bu y d'adjudicali et en } we de l'ingénieur en chef des 
] ét cl da forme: réglementaires, à l'adjudication 
sut fl de istruction des rampes 
d'accès au nt d Ce Sud d vilie de Peauvais, 

Montant à r nroy 200.000 F 

Montant du ca nt définiiif: 1.000.000 de franrs. 

L'atjudication sera basée sur wn détail estimatif préparé par l'admi- 


nistration quant aux quantités el comp'été par les Ssoumission- 


uüires ant aux prix uniiatres. 


Conditions principales de l'adiudication. 


I, — Demandes d'rdmission 
Les demandes d'admission seront adressées franco à l'ingénieur 
en e! elles di nt iui parven'r avant le juin 1950, à seize 
heures, terme de ricueur. Les demandes qui parviendront à l’ingé- 
r en chef à l'expiration de ce délai ne seront 
A eelle demande devront être fnintes les pièces ci-après mention- 


n'es dans l'annexe à l'article S bis des clauses et conditions géné- 


a) Pour les concurrents autres que les soriélés d'ouvriers français: 
intention de soumissionner et 


jo iéclaration indicuant leur 
fu sant connaitre les nom, piénoms, qualité et domicile du candidat; 

| nole indiquant le lieu, la date, ta nature et l'importance 
des travaux exécutés par le candidat ou à l'exérulion desquels il à 
emaloi qu'il occupait dans chacune des enireprisCs aux- 
ré, ainsi ie les noms, quailés et domiciles des 
hommes de l’art la dir m desnuels ces travaux ont été exé- 
cutés, Les certificats délivrés par ces hommes de l'art peuvent étre 
joints à Ja 

tés d'ouvriers français: 


Pour les suCcities 
jo La liste nominative de leurs meinbres (noms, prénoms, domi- 
les, dates et lieux de naissance) ,; 
90 Leur acte de soriété: 

; aux travaux, pendant 


3e L'engagement d'employer efleclivemen! 
sociétaires qu’elles 


ute leur durée, un nombre minimuim de 
» Un acte en honne et due forme, désignant le délégué chargé de 
les représenter et définissant ses pouvoirs comime il est prescrit 


5e Une déclaration de ce délégué indiquant son intention de sou- 
missionner et faisant connaitre ses nom, prénoms, qualité et domi- 
cile ; 

Go Une note de ce délégné indiquant le lieu, la date, la nature et 
l'importance des travaux que la société a exéeutés ou à l'exéculion 
desquels elle a roncouru, a nsi que les noms, qualités el domiciies 
des hommes de l'art sous !a direction desquels ces travaux ont été 
exécutés. Les certilicats délivrés par ces hommes de l'art pourront 
être joints à la note. 

II, — Instruction des dernandes. 

La liste des personnes adinises à concourir sera @rrélée par le 
bureau d'adjudication. Aucun concurrent ne pourra êlre écarté sans 
avoir été appelé à présenter ses observations devant ce bureau. 

Les personnes admises à prendre part à l'adjudicalion seront avi- 
sées ultérieurement et directement, par lettre recommandée, de la 
date de l'adjudication. 

Les pièces remises par les personnes non admises leur seront 
renvoyées, avec l'avis que leur demande n'a pas élé accueillie. 

IL — Communication des pièces du projet aux entrepreneurs. 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs, tous 
les jours, excepté les dimanches et jours fériés: 

jo Dans les bureaux de :a préfecture (4e division) de neuf heures 
à douze heures et de quatorze heures à dix-sept heures (lundi malin 


excepté); 


20 Dans les hureaux de M. Masse, ingén'eur d'arrondissement, 31, 
rue du Général-Leclere, à Beauvais, de neuf heures à douze heures 
et de quatorze heures à dix-sept heures (samedi après-midi exceplé); 
3e Au ministère de la reconstruction et de l’urbanisme, direction 
de la construction, service des études, avenue du Parc-de-Passy, à 
Paris, de dix heures trente à douze heures et de quatorze heures 
trente à dix-sept heures. 

Les pièces écrites du projet, comprenant le cahier des charges, le 
détail estimal f avec les quantités seulement el le bordereau de piix 
nt envoyées aux entrepreneurs et aux personnes intéressées qui 
en feruut la demande à l'ingénieur en chef. 

le 19 mai 1950. 


Fait à Beauvais, 
Le préfet, 


Signé: M. CUTTQL. 


Préfecture de l'Oise. 


PONTS ET CHAUSSÉES, — SERVICE VOIRIE ET RÉSEAUX DIVERS 


VILLE DE BEAUVAIS 


Aménagement de la rivière du Thérain. 
ADUDICATION RESTREINTE 
A une date qui sera fixée ultérieurement, il sera procédé en 


séance publique, par le préfet de l'Oise, assisté des autres membres 
du bureau d'adjudication et en présence de l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, dans les formes r‘xlementaires, à l’adjudicalion 
sur soumission cachctée des travaux d'aménagement de la rivière 
du Thérain. 

Méntant du cautionnement provisoire: 500.009 F. 

Montant du cautionnement définilif: 4/20 du montant des travaux 

L'adiudication sera basée sur un délail estimatif préparé par l'ad- 
ministration quant aux quantités et complété par les soumissionnaires 
quant aux prix unitaires. 


Conditions principales de l'adjudication. 


1. — Demandes d'admission. 


Les demamies d'admission seront adressées franco à l'ingénieur 
en chef, et elles devront lui parvenir avant le 29 juin 1950, à seize 
heures, terme de rigueur, Les demandes qui parviendront à l’ingé- 
nieur en che! postérieurement à l'expiration de ce délai ne seront 
pis adinises, 

A cette demande devront être jointes les »ièces ci-après mention 
nées dans l’annexe à l’article 8 bis des clauses et conditions géné- 
raies: 

a) Pour les concurrents autres que les sociétés d’ouvriers français: 

4° Une déclaration indiquant leur intention de soumissionner et 
faisant connaitre les nom, prénoms, quaiité et domicile du candidat; 

2e Une note indiquant le iieu, la date, la nature et l'importance des 
travaux exécutés par le candidat ou à l'exécution desquels il a con- 
couru, l'emploi qu'il occupait dans chacune des entreprises aux- 
quelles il a collaboré, ainsi que les noms, qualités et domiciles des 
honmes de l’art sous la direction desquels ces travaux ont été exé- 
cutés. Les certificats délivrés par ces hommes de l’art peuvent être 
joints à la note; 

b) Pour les sociétés d'ouvriers français: 

4o La liste nominative de leurs membres (noms, prénoms, domi- 
ciles, dates et lieux de naissance); 

20 Leur acte de socicté; 

3e L'engagement d'employer effectivement aux travaux, pendant 
toute leur durée, un nombre minimum de sociélaires qu’elles lixe- 
roni; 

4° Un acte en bonne et due forme, désignant le délégué chargé de 
les représenter et définissant ses pouvoirs comune il est prescrit 
ci-après; 

50 Une-‘dfclaralion de ce délégué indiquant son intention de sou- 
missionner et faisant connaître ses nom, prénoms, qualité et domi- 
cile; 

Go Une note de ce dékKgué indiquant le lieu, la date, la nature et 
l'importance des travaux que la société a exécutés ou à l’exécution 
desquels elle à concouru, ainsi que les noms, qualités et domicile 
des hommes de l'art, sous Ja direction desquels ces travaux ont été 
exécutés. Les certificats délivrés par ces hommes de l’art pourront 


être joints à la nole. 
IL. — Instruction des demandes. 
La liste des personnes admises à concourir sera arrêtée par le 


bureau d'adjudication. Aucun concurrent ne pourra être écarlé sans 
avoir été appelé à présenter ses observations devant ce bureau. 


4 
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l'adjudicafion seront avi- 


Les personnes adinises à prendre part à 
minandée, de [a 


sées ultérieurement et directement par lettre re 
date d'adjudication. 

Les pièces remises par les personnes non æimises Jeur seront ren- 
voyées, avec l'avis que leur demande n'a ju: €té accueillie. 

III. — Communicalion des pièces du projet aux entrepreneurs. 

Les pièces du projet seront communiquées aux er.trepreneurs, {ons 
les jours, excepté les dimanches et jours fériés: 

4o Dans les bureaux de la préfecture {ie division) de neuf heures 
à douze heures et de quatorze à dix-sept heures (lundi main 
excepté); 

90 Dans les bureaux de M. Masse, ingénieur d'arrondissement, #1, 
rue du Général-Leclerc, à Beauvais, de neuf heures à douze heures 
et de quatorze à dix-sept heures (samedi après-midi exceplé); 

3o Au ministère de ja reconstruction et de l'urbanisme, direction 
générale des travaux, quai de Passy, à Paris, de dix heures lrente à 
douze heures et de quatorze heures trente à &ix sept heures (samedi 
après-midi exceplé). 

Les pièces écrites du prajel, comprenant le cahier des charges, le 
détail estimatif et le bordereau des prix, seront enYoyées aux entre- 
preneurs et aux personnes intéressées qui en feront la demande À 
J'ingénieur en chef. 

Fait à Beauvais, le 19 mai 1950. 

Le préfet, 
Signé: M. CUTYOLL 


Préfcciure de la Seine-Inférieure, 


FORT DE ROUEN 


Reconstruction des quais de la Bourse et du Havre (2° tranche). 


Premier lot de 931 mètres de longueur. 


Adijudieation restreinte sur offres de prix 


Les pièces d'adjudication devront parvenir à l'ingénieur en chef 
des ponts et chaussées, 52, quai Gaston-Boulel, à Rouen, avant le 
45 juin 1950, à seize heures, terme de rigueur. AN 

Les entrepreneurs admis à prendre part à l’adjudicaton seront 
avisés directement, par lettre recommandée, de la date de ladju- 
dication. 

il ne sera exigé ni caulionnement provisoire ni cautionnement 
définilif. 

Les pièces des projets seront communiquées aux entrepreneurs 
tous les jours ouvrables, le samedi après-midi excepté, de neuf heures 
à douze heures et de quatorze heures à dix-sept heures, dans les 
bureaux: 

{o De la préfecture 
nelle, à Rouen: 

% De M. Velitchkovitch, ingénieur ordinaire des ponts et chaus- 
sées, 52, quai Gaston-Boulet, à Rouen; 

so Du ministère des travaux publirs, des transports et du tou- 
risme (service intér'eur), 244, boulevard Saiat-Germain, à Paris, de 
dix heures trente à douze heures et de qualorze heures à dix-sept 
heures. 

Un programme succinct résumant l'objet de l'entreprise, la des- 
cription des travaux et ieur estimalion, accompagné de cp de très 
sommaires, Sera envoyé ‘aux entrepreneurs qui en feront la demande 
à l'ingénieur en chef. 

\ 


(2e division, 2e bureau), 29, rue de Fonte- 


Préfecture de la Seine-Inférieure. 


M.R.U. — PONTS ET CHAUSSÉES (VOIRIE ET RÉSEAUX DIVERS) 


COMMUNE DE NEUFCHATEL-EN-BRAY (opération n° 4) 


Construction de l'’émissaire du réseau d'assainissement 
et du chemin d'accès à la station d'épuration, 


Adijudication restreinte sur effres de prix 


Adjudication restreinte, sur offres de prix, dans les formes régle- 
menlaires, sur soumission cachetée, des travaux ci-dessus indiqués 


en un seul lt. 
Cautionnement provisoire: néant, 
Cautionnement définitif: 100.090 F. 
L'adjudication sera basée sur un détail estimatif péparé par l'ad- 
Ministration quant aux quantités et complété par les soumission- 
aires quant aux prix unilaires. 


Les pièces d'admission devront parvenir à l'ingénieur en chef des 
ponts et chaussées, 2%, boulevard des Belges, à Rouen, avant le 
17 juin 1950, à seize heures, terme de rigueur, La liste des per- 
sonnes admises À sera arrêtée par le bureau d'adjwdica- 
tion. 

Les pièces du projet seront communiquées aux entrepreneurs tous 


les jours ouvrables, le samedi après-midi excepté, dans les bureaux : 
1 De la préfecture (2e division, 2e bureau), 29, rue de Fontenelle, 


à Rouen, de neuf heures à douze heures et de quatorze heures à 


d'x-scpt heures; 

29 De M, Prempain, ingénieur en chef des ponts et chaussées (ser- 
vice C. 40), 25, boulevard des Belges, à de neuf heures à 
douze heures et de qualorze heures à dix-huit heures; 

20 M. de Conihout, ing ur ordinaire, 45, rue d'Ecosse, à 


D'eppe, de neul heures à douze heures et &e quatorze heures à dix- 
huit heures, 


BILANS DE SOCIÉTÉS 


BANQUE BE L'ALGERIE ET DE LA TUNISIE 


Situation au 390 avril 1950. 


ACTIF 

Comptes financiers: 
Numéraire en caisse: 

Or, lingots el monnaies, 

Divers 


957.579.619 
Disponihilités en France  4.017.795.921 


Disponibililés à l'étranger ............ 206,78). 139 
Correspondants bancaires en Fran:e.. 
Correspondants d'A'gérie et de Tunisie. 452,912,189 
Titres de placement. 1.051,20) 
Titres appartenant à la caisse des re- 


 4.772.751.960 
Comples de tiers: 


Comptes courants garantis pour nan- 


tissement de Uilres 
Avances à 90 jours sur bons äu Trésor 
DOCS 2.871.900.000 


3.995.93:1.951 
Valeurs immobilisces : 


Immob'!isations (moins amortisse- 
Avances À l'Etat ..... 


4) 
200, 000,000 
5.000.000 


Le 
id) 


Avance à la B.I.A.M.. 


Titres de parlicipation ......... 


11.900.504 .000 


Compies de liaison et 8.976.174.45 


PASSIF 
Capitaux permanents: 
Réserves facultatives ........, 
Réserve spéciale de réévalnation...... 1. 
Caisse des retraites des fonct'onnaires 
| 


,000 
25.333.337 


1.22%.009,615 
AM}, (MM) (NH) 


ss... 


et agents de la Bsnque de l'Algérie 
nt de la Tunisie... 98.189.288 


3.954.922. 
Engagements à vue: 
Comptes financiers: 
Billets au porteur en circulation... 71.516.292.S80 
Comptes de tiers: 
Trésor algérien ...,..., 975,700.051 
Trésor tunisien ......., 1,164.857.797 
Compies courants sur 


Autres ngagements à 
Total du passif... 99.615.462.333 


Gertifié conforme aux écritures: 
Le gouverneur de la Banque de l'Algérie et de la Tunisie, 
M. FLOURET, 
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AVIS DIVERS 


Compagnie Générale des Incustries Textiles 
Société anonyme des Etablissements ALLART, FOU£SEAU et C°. 
(Anciesnement Léon Aïlart et C:.) 
CapiTaL: 400,2%.000 F 
SIÈGE SOCIAL: 74, BOULEVARD DE Pants, ROUBAIX 


Avis de convocation, 


MM. les actionnaires sont convoqués en assemblée générale ordi 
naire pour le 27 juin 1%50, à onze heures, au siège said. 


ORDRE DU JOUR 


4° du conseil d'administration: 

20 du comrnissaire aux Comples; | 

3o Approbation des comples de l'exercice 1919 et affectation des 
bénélives : 

&o Fixalion des jetons de présence du conseil d'administration; 

5° Renouvellement du mandat des commissaires aux compies € 
fixalion de leur rémunération. 

Celte assemblée se compose de tous les actionnaires possédant au 
moins vingt actions avec facuité de groupement, 

Ont le droit d'assister à cette réunion ou de se faire représenter 
les propriétaires d'actions au porteur dont les récépissés de dépôt 
auront été présentés au plus tard le 22 juin 1950: au siège social, 
ainsi que les propriétaires d'actions nominatives. Pour ceux-ci, il leur 
suffit de retirer leur carte d'admission deux jours avant celui fixé 
pour la réunion. 

Le conseil d'administration. 


ETABLISSEMENTS CLASSES 


Avis d'autorisation, 


Par arrêté du préfet de police en date du 11 mai 1950, la Saciété 
Georges lialais est autorisée à exploiter à Paris, 13-15, rue Secaine. 
atelier de serrurerie ayant plus de dix étaux ou enclumes 


t d'acétylène dissous sous une pression inférieure À 
| le volume de gaz emmagasiné 


Copie dudit arrêté déposée aux archives du commissariat du 
quartier de la Roquelte où tout intéressé pourra prendre connais- 
sance des condilions auxquelles cette autorisation est subordonnée. 


ANNONCES JUDICIAIRES ET LEGALES 


CONFISCATIONS DE PATRIMOINES 


(Loi n° 47-520 du 21 mars 1947, art. 19.) 


instice, tre sous-section, a rendu à la date du 20 février 


rour de 
s050 l'art dont l'extrait sommaire suit: la nonnnée Cormet 
(Jeanne), femme Van Cleempuite, nee le 17 novembre 1914 à Hon- 
Geghem (No:d), fille de Henri et de Lemaire (Marie), en fuite, dont 
le dernier conficile est à Armentières, à été condamnte à la confis- 


le de ses biens présents et à venir, pour intelligentes 


je sous-section, en date du 


Par arrêt de la cour de justire, 
9% février 1920, le nommé Peérdriau (Raoul), né le 22 août 1916 à 
de Georges et d'Arihémise Chandonnay, 


veinière brigade de police municipale à An: 
en fuite. dont te dernier domicile connu est à Tours (Indre-et- 
Loire), G. rue Condorrrt, a été condamné à la peine de la confis- 
loive de ses b'ens présents et à venir, pour intelligences 


nl 1 
Ge { 
{ 


lon 


avec l'ennemi 


. us section de la cour de justice de la Seine, 
le Cazauba (Hubert-Charles), né le 
fils de Jean-Paptste et de Ducasse 


Par arrêt de 
dote du 51 


3 novembre 1906 à Lax (Landes), 

(arie), sans profes-ion, Français, actuellement en fuite el sans 

connu. a été condamné à la peine de la contiscalion totale 
enir pour intelligences avec l'ennemi. 


ses biens présents et à Vent 


Pas arrêt de la cour de justice, 2 sous-section, rendu à la date 
du 31 mars 19:0, le nomiré Kurdeinir (Ali-Enef), né le 50 mars 1889 
à Azerbadjan (Turquie), fils d'Abdul Halik et de Houaïle Melik, négo- 
sant. de nationalité avant demeuré en dernier & bis, 
avenue Théodore-Rousseau, à Paris, actuellement en fuite et Sans 
Limicile connu, à été condamné à la peine de la confiscation totale 
le ses biens présents et à venir, pour intciligemces avec l'ennerni. 


A 


Par arrêt de Ja cour de justice, 4e sous-sertion, en date du 
13 février 190, le nommé floussine ben Abderrahmann, né vers 1913 
au douar Amrhas, fraction Tafinegoult, tribu Aït Semmez, cercle do 
Taroudant (Maroc), fils d’Ali ben Soussi et de Fatima, en fuit? 
sans domicile connu, à été condamné à la peine de la confiscation 
de tous ses biens présents et à venir, pour intelligences avec l’en- 
nem:. 


Par arrêt de la cour de justice, 3e sous-section, rendu à la date du 
G février 1950, le norminé Barsi (Louis), né le 5 mai 1889 à Farini 
d'Olmsa {ilalie), naturaïisé Français depuis 1931, fils d'André et José- 
phiae Titamani, entrepreneur de maçonnerie, demeurant à Mon- 
ireuil-sous-Bois (Seine), 1%, boulevard Henri-Barbusse, à étea 
condamné à Ja peine de la confiscation de ses biens présents et à 
venir dans la proporlion du quart, pour actes de nature à nuire à 
la défense nalionale. 

Par urrêi de la cour de justice, 3e sous-section, en date du 6 février 
19%, le nominé Barsi (Dominique-André), né le 21 mai 1908 à Vin- 
cennes (Seine), fils de Louis et Marie Grégori, entrepreneur de 
maconnerie, demeurant 4 Montreuil-sous-Bois, 1%, boulevard Henri- 
Barbusse, a élé condamné à la peine de la confiscation de ses biens 
présents et à venir dans fa proportion d'un quart, pour actes de 
nature à nuire à la défense nationale. 


Par arrêt de la cour de justice, re sous-section, en date du 
20 février 1950, le nommé Van CJeempulte (Carlos), né le %6 janvier 
1912 à la Chapelle-d’Armentières (Nord), fils d’Alphonse et de Dame- 
rant (Louise), rue Saint-Jean, à Armentières, en fuite et dont le der- 
domicile est à Armentières, à condamné & la peine da ta 
contiscalion générale de ses biens présents et à venir, pour intelli 
gences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de jutice, 2% sous-section, en date du 17 février 
19:0, le nommé Girardiers (Guy), né le 24 octobre 1912 à Périgueux 


(Dordogne), fils de Louis-Charles et de Boben (Adélia}, industriel, 


Français, 24, île de Beauté, à Nogent-sur-Marne (Seine), a éte 
condamné à Ja peine de la confiscation de ses biens présents, 1 
concurrence de un million cinq cent mille francs, pour actes de 
nature à nuire à ia défense nationale. 


Par arrêt de la cour de justice, 2% éous-section, en date du 
23 février 1950, le nommé Delrieu (Pierre-Léon-Alfred), né le 29 mars 
1890 à Autun (Saône-et-Loire), flis de Jean dit Alfred et de Tricoine 
(Marzuerite-Désirée), ex-avocat général à la cour d'appel de Paris, 
brançais, cinquante-neuf ans, ayant demeuré en dernier lieu à 
Paris (16°), 12, rue de Longchamp, actuellement en fuite et sans 
domicile connu, a été condamné à la neine de la eonfiscalion totale 
de ses biens présents et à venir pour inlelligences avec l'ennemi. 

Par arrêt de la cour de justice, fre sous-section, en date du 
22 février 19%, le nommé Suain (Emi), né le % octobre 1884 à 
Gilly (Belgique), fils de François et de Navea (Idalie), industriel, 
en fuile, dernier domicile à Bruxelles (Belzique), 42, rue du Pélican, 
4 416 condamné à la peine de la confiscation générale de ses biens 
présents el à venir pour intelligences avec l'ennemi. 


Par arrêt de la cour de justice, 3° sous-section, en date du 
21 février 1950, le nommé Destouches fLouis-Ferdinand) dit Louis- 
Ferdinand Céline, né à Courbevoie (Seine) le 27 mai 1891, fils de 
Ferdinand-Auguste et de Mhrguerite-Louise-Céline Guillou, docteur 
en médecine, homme de lellres, ayant demeuré en dernier lieu à 
Paris (S&), 4, rue Girardon et 98, rue Lepic, à Paris (18e), sans domi- 
cile actuellement connu en France, a été condamné à la peine de 
la confiscation de ses biens présents et à venir, à concurrence de 
la moitié, pour actes de nature à nuire à la défense nationale. 


Par arrêt de la cour de justice de Lot-et-Garonne en date du 3 juil- 
let 1916, le nommé Simon (André), né le 22 septembre 1897 à Guéret 
de Jean e$ de Vil'aitte (Julia), commis Jibraire à Alfortville, a été 
condamné à la confiscation totale de ses biens pour trahison. 


Par arrêt de contumaäce de la cour de justice de Lot-et-Garonne 
en date du 18 septembre 1945, le nommé Saint-Faust (Christian), 
né le 17 juillet 192 à Saint-Pierre-de-Nogaret (Lot-et-Garonne) de 
Georges et Doche (Paquerctté), étudiant, ayant demeuré à Mar- 
rmande, 3, rue Paul-Vergnes, a été condamné à la confiscation totale 
de ses biens pour trahison. 

Par arrût de la cour de justice de Lot-et-Garonne en date du 
6 novembre 1915, le nommé Simard (Roger), né le 31 août 41900 à 
Ciairae (Lot-et-Garonne) de Célestin et Lalanne (Marie), cultivateur 
à Clairae (Lot-et-Garonne), a été condamné à la confiscation totale 
de ses biens pour inlelligences avec l'ennemi. 

Par arrêt de la cour de justice de Lotæt-Garonne en date du 3 jan- 
vier 1955, le nommé Gaujous (René), né le 4 juillet 1907 à Losse 
(Landes) d'Aristide et de Julie Boué, horloger à Castelja:oux, a été 
condamné à la peine de la confiscation totale de ses biens pour 


trahison. 


Par arrêt de contumace de la cour de justice d'Agen en date du 
9 mai 196, la nommée Botet de Lacaze (Marie), épouse de Bideran, 


née le 2? seplembre 1899 à Labastide - Caste! - Amouroux (Lot -el” 


(2e classe 
45 kg/cm? | 
ramené à la pression normale et à la température de 15° étant 
compris entre 12.000 et 48.000 litres (2° classe). 
avec l'ennemi. 
+ 
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Garonne) de Louis et de Félicie de Montfort, anciennement 4omi 
cilite à Cavarc (Lot-et-Garonne), à été condamnée à la confiscation 
totale de ses biens pour trahison. 

Par arrêt rendu par défaut :e % avril 1950, la chambre civique de 
la cour de justice de Lron a déclaré non avenue l'opposition formée 
par le nommé Dannepunt (Gilles-Robert}, né le juin 19214 à Barbe- 
zieux (Charente), actuellement caporal-chef, caserne Kilmaine, à 
Tarascon (Bouches-du-Rhône), contre l'arrêt de la chambre civique 
de la cour de justice de Mouins du 5 décembre 115 qui l'avait 
condamné à la dégradation natienale.à vie, à la confiscation totale 
de ses biens et à l'interdiction de résider dans le département de 
l'Allier, pour indignité nalionele. 


DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 


M. Gaston Simon-Montalembert, domicilié à Jurignar Charente), 
acissant au nom de ses deux enfants ci-après nommées, issues de 
son union avec Mme Marie-Jarqueline Gemier, dépose une requête 
adressée au garde des scoaux pour que. Mile Marice-Pierrctte, née à 
Jurignac (Charente) Je 23 mai 1931, enregistrée sous le nom de 
Montatembert-Simon, et Mile Francinedouise, née à Angoulëme le 
4 avril 198, et enregistrée sous le nom de Simon, soient autorisées 
à porter à l'avenir Je nom de Montalembert sous lequel elles ont 
toujours été connues, au lieu et place du nom de Montalembert- 
Simon pour Mile Marie-Pierrette et du nom de Simon pour Mile Fran- 
cine-Lowise, mentionnés su» les actes de naissanre. 


M. Marcel Israel, ingénieur, né le 19 septembre 1904 à Niederbronn 
(HasRhin), demeurant à Strasbourg, 77, avenue Ges Vosges, agis- 
sant tant en son nom personnel qu'au nom de ses enfants à naitre, 
dépose une reuête auprès du garde des sceaux à l'effet de substituer 
à son nom patronymique celui de Ragot, dont il à la possession 
constante. 


DECLARATIONS D'’ASSOCIATIONS 


ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
Décret dn août 1901 


4er avril 419%. Déclaration à la préfecture de Szine-et-Oise. L'Assccia- 
tion départementale des maisons des jeunes de Seine-et-Oise change 
son litre el d: vient Fétération départementale des maisons de jeunes 
et de la cuiture de Seine-et-Gise. Modilications aux statuls el à Ja 
composition du bureau, Niège sociai: 33, rue du Maréchai-Joffre, 
Versailies. 

44 awril 1950. Déclaration à la préfecture de la Guadeloupe. Club- 
But: entrelenir et resserrer es li ns de solidarité qui 
doivent exister entre ses membres; faire connaitre aux participants 
la Guadeloupe (excursions) et les îles avoisinantes (croisières); 
développer leur initiative en organisant des bals et des exposilions. 
Siège social: chez M. Bernard, président, Pointe-Xoire (Guade:oupe). 


3 mai 1950. Déclaration à la préfecture de police. Le Papier-Monnaie 
transfère son siège social du {$, rue Séguier, Paris, au 6, avepue 
du Parc-Fabret, à Vanves. 


6 mai 1950. Déclaration à la préfecture de polic®. Le Syndicat des 
chefs de familles nombreuses change son titre, qui devient Amicale 
des locataires des habitations à bon marché de Cachan (s:rvice 
go0ial) et transfère son siège sociai du 15, rue Pierre-Curie, au 
24, rue Boffrand, Cachan. 


8 mai 1950, Déclaration à la préfecture des Landes. Amicale Gs 
écoles privées de filles æt de garçons de Saint-Sever, Bul: entr'aide 
et assistance aux anciens élèves; encouragement aux œuvres SCO- 
laires. Siège social: quartier de la Mirande, à Saint-Se ver. 


10 mai 1950. Déclaration à la préfecture de la Charente-Maritimne. 
Acsotiation amicale des chasseurs d’Aunis et Saintonge. favo- 
riser l'achat d'équipements; souscriplion des assurances colectires; 
union par liens d'aflectueuse camaraderie. Siège social: chez M. Gik 
bert, président, 40, rue Saint-Louis, la Rochelle. 


10 mai 19%. Déclaration à la prélecture du Rhône. Association des 
anciennes élèves de l’association dôminitale de jeunes filles de la 
Creo:x-Rousse et du centre féminin de formation professionneite et 
familiale, Bul: conserver et aflermir les liens d'amitié existant 
entre ses membres et envers leurs professeurs: aider au recrule- 
ment de l’école et lui procurer des ressources; offrir à ses mermbres 
l'aile matérielle et l'appui anoral dont ils peuvent avoir besoin. 
Siège social: 42, rue Pierre-Dupont, Lyon. 

10 mai 1950. Déclaration à la sous-préfecture d'Arles. Association 
locale du mouvement d'épargne de Châteaurenard, 
uéfense et développement de l'épargne. Siège sociai: mairie de 
Châteaurenard. 


‘Hi mai 145% 


10 mai 5950 Péclaration à la sous-préfecture d'Arles. Association 
locve du mouvement nationa d'épargne de Graveson, bul: défense 
et développement de l'épargne. Siège social: mairie de Uraveson. 


10 mai 1950, Dé‘laration à la sous-préfecture d’\rles, Association 
locila du mouvement nil onal d'Epargne de Rognonas. But: 
et développement de l'éparmme. Siège social: mairie de Rognanas 


10 mai 1950. Péclaration à la préfecture de l'Axie. Association 
locais du mouvi:ment national d'épargne de Capendu, defense 
el dévelopcement de l'épargne, Siège domaine de 
par Capendu. 


Décaration à la sous-préfecture de Saint-Gaudens, 
Entente sportive Lihac-Castéra, Bul: uthlélisme el asso 
tion. siège social: mairie de Liühue. 

1950, Dé'laration à la sous-préfecture de Saint-Arnand. Amie 
cale «2 l'eccelo Sainte-Solange de Blet. haut: défense des intérêts 
matéri ls el moraux de l'évole et entr'aide des anr'ennes élèves. 
Sière social: écae Sainte-Solange, Blet. 


42 mai 1950, Déclaration à la préfecture de police. Acscciation des 
cadres du personnel 625 transports maritimes, Lut: défense des inté- 
rôts matériels et moraux de ses membres, reclassement, organisation 
de comilé de contentieux d’'entr'aide, Siège sncial: 11, rue de 
Monttessuy, Pars. 


= 


1% mai 1959. Déclaration à ja préfecture de police. La Renaissance 
du music-haii. défendre, diffuser et fair» renaitre music-hall 
en France. siège social: 15, passage Jean-Nicot, Paris. 


14 mai 1930, Péclaraiion à la préfecture de poiice. Cantine des 
P. T. T. Nord Botzaris. Bul: fournir des repas aux adhérents, siège 
social: 105, boulevard de la Villette, Paris. 


15 mai 1950, Déclaration à la préfecture de police. Assoc ation 
amicale des Sans-Peur voioniaires (Paris juin 190). But: resserrer 
les liens de solidarilé fralern Le entre les compagnons habitant et 
résidant à Paris *e 44 juin 1940, Siège social provisoire: 159, rue 
de la Paris. 


15 mai 1929. Déclaration à la préfecture de l'Isère, Gercle d'escrime 
de Beaucrcissant. Bul: pralique de l'escrime, Siège social: café 
Michael, à Beaucroissant. 

45 mai 1950. Héciaration à la sous-préfecture de Compiègne Flair et 
croc compiégnois tous dressages utililaires du chien de berger. 
Siège social: 78, rue de Clamart, Compiègne 


— 


16 rai 1250. Déclaration à la préfecture de l'Anbe, Association amie 
caie des musiciens de l'harmonie municipale. but: créer un Len de 
Lonne camaraderie entre les membres de ladite harmonie. Siège 
social: hôtel de vile de Treyes 


46 mai 1950. Jéclaration à la préfecture de Tours. Association locaie 
du mouvement national d'épargne de Cormery. But: défense el déve 
loppement de l'épargne. Siège social: mairie de Cormery. 


46 nai 1450. Déclaration à la sous-préfecture de Nantus. Amicale 
boule d'Arbont, But: pratique du sport boules. Siège social: café 
Mermet, Arjent 


46 mai 1950, Déciaration à la préfecture de Maine-et-Loire. Associs 
tion locale des a des familiales rurales de Chalonnes-sur-Loire. 
prendre en charge la responsabilité et les besoins matériels des aides 
familiaes qui se consacrerent au servire des lamikes, Siège social; 
chez M. Girault, Chalonnes-surLaire. 


16 mai 1950. Déclaration à Ta sous-préfecture de Vileneuve-sur-Lot, 
Logements familiaux villenguvois. But: organisation et wection de 
logements ponr familles nombreuses, Siège social: mairie de Ville- 
neuve-sur-Lot. 


17 mai 1950. Déclaration à la “réfecture de la Manche. Amicale des 
lieutenants de touveterie du département de la Manche, Bul: resser- 
rer es liens entre l's heutenants de louveterie; apporter le concours 
nécessaire à l’exerci'e de leurs fonctions; assurer ia destruction des 
nuisibles en se mellant à la disposition dd» MM, les préfets et du 
minisière de l’agreulture pour surveiller et organiser les batlues 
partout où besoin sera. Siègs social: préfecture de Coutances. 


17 nai 14%, Déclaration à la préfecture de police. Amicale des 
reirailés de In Compagnie des agents de change da Paris, Moditi- 
cation dans la constilution du bureau et transfert du siège socia: du 
10, rue Saint-Marc, ou 129, rue Montmartre, Paris. 


17 mai 1%. Déclaration à la sous-préfecture de Nérac. Association 
locale du mouvement national d'épargne de Lavardac, But: défense 
et déveoppement de l'épargne. Siège social: mairie de Lavardac. 


18 mai 1930. Décliration à la préiecture des Landes Association des 
parents d'élèves des centres d'apprentissago masculin et féminin de 
Mont-de-Marsan. veiller au développement des centres d’appren- 
lissage el à la défense des imtérêts matérels et moraux des appren- 
lis. Siège social: école des Arènes, Mont-de Marsan. 
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49 mai 1950. Déclaration à la préfecture du Rhône. Association des 
Chasseurs le Mazel-Lapajasse, But: intensification de la production 
du gibier par la protection des nichées, le repeuplement, l’éevage, 
Ja destruction des animaux nuisibles, la répression du braconnage 
et l'exploitation rationnelle de la chasse Siège social: café Plévy, 
lieudit le Mazel, Lapajasse. 

49 mai 1950, Déclaration à la sous-préfecture d’Alès. Association de 
pêche et pisciculture L’'Auzonnet. But: défense du braconnage et 
entrelien des cours d'eau. Siège social: M. Jean Roux, président 
(café F. Revelly), à Saint-Jean-de-Vaériscle. 

49 mai 1950, Déclaration À la sous-préfecture de Montbéliard. Football. 
"4 de Bart. Bul: pralique des sports. Siège social: café Diche, à 
art. 


49 mai 1950. Déclaration À la sous-préfecture de Langon. Caisse de 
secours et de prévoyance du personnel de la caisse d'épargne de 
la Réole. But: allouer à ses membres participants des prestations 
en cas de maladie, invalidité, vieiliesse et décès. Siège social: hôtel 
de la caisse d'épargne, la Réole. 


49 mai 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Dippe. Union des 
commerçants, artisans, industriels et professions libérales d'Aumale 
et son canton. Bul: développer et défendre les intérêts des socié- 
taires aans tous les cas où ils sont engagés. Siège social: hôtel de 
ville, à Aurnale. 


49 rmai 19%, Déclaration à la sous-préfecture de Saint-Quentin. Société 
de tir aux armes de chasse de Saint-Quentin. But: pratique du tir 
aux armes de chasse, siège sociai: 7, rue de la Pomme-Rouge, à 
Saint-Quentin. 


49 mai 194, Iéchralion à la sous-préfecture de Valenciennes. Syndi- 


Cat agricole de Condé-Macou. But: élude et défense commune des 
intérèts des cullivateurs syndiqués. Siège social: château de Lorette, 


Condé-sur-Escaut, 


92 proai 1950, Déclaration À la préfecture de la Loire-Inféricure. 
Amicale du palet du Cellier, But: organisation des loisirs des habi- 
tants du pays. Siège social: café Clément, le Celier. 


99 mai 1930, Déclaration À la sous-préfecture de Meaux. Amicale 
des anciens élèves du centre d'apprentissage de Lagny. But: infor- 
mations professionnelles, appui mutuel, soutien moral et matériel 
de ses membres. Sièxe social: centre d'apprentissage, 14, boulevard 
Général-de-Gaulle, Lagny. 

92 1950, Déclaration à Ja préfecture d'Orléans. La Champagne. 
But: grouper les personnes originaires de l'ancienne province de la 
Champagne dans un but d’entr'aide. Siège sociai: chez le président, 
402, ruc Bannier, à Oriéans. 


93 mai 1920. Déclaration à la sous-préfecture d'Argentan. Société de 
ball-tran Les Pigeonneaux de Chambois. ul: entrainement et per- 
fectonnement du tir aux armes de chasse. Siège social: mairie de 
Chambois. 


23 mai 19%, Déciaration À la sous-préfecture de Pamiers. Comité 


Mes fêtes de la commune de Can'e, But: organisalion de la fête 
locale et des fêtes oflicieïles de la Victoise, du 14 juillet et du 
4t novembre. Siège social: mairie de Cante. 


2% mai 1920 Déclaration à la sous-préfecture de HRressuire. Comité 
de gestion des écoles primaires libres de Genneton. But: assurer le 
fonctionnement materiel des écoles libres de Genneton et ;es repré- 
snter, le cas échéant, auprès des tiers et des pouvoirs publics. 
Siège so:ial: presbvtère de Genneton. 


92 mai 1954 Déclaration à la sous-préfecture d'Ambert, Anciens et 
anciennes élèves et amis de l'école publique du Brugeron. But: 
rescerrer les liens d'amilié unissant les anciens et anciennes élèves 
de l'école publique; développer œuvres s:olaires el pos'scoiaires. 
Siège social: école publique, le R'ugeron 


23 mai 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Carpentras. Cantine 
de l'ecole primaire publique de Gigondas. But: servir le repas de 
midi aux enfants de l'école. Siège social: mairie de Gigondas. 


93 raai 1950, Déclaration à la préfecture des Deux-Sèvres Ass0- 
cialion Amicale des anciennes élèves de l'école Sainte-Thérèse. 
But: grouper les ancicunes élèves de l'école Sainte-Thérèse pour 
resserrer les liens d'amitié qui les réunissent: avoir des activités 
sociales: étudier les grands problèmes chrétiens et moraux. Siège 
social: à, rue Crémeru, Niort. 


23 mai 1950, Déclaralion à la préfecture d'Ille-et-Vilaine, Association 


amicale des directeurs Commerciaux de France (région de Rennes). 
But: défense de la profession, Siège social: 18, rue Lafond, Rennes. 


22 mai 1950, Déclaration à la préfecture de police, Comité du monu 
ment Raimu, But: recueillir les fonds nécessaires à l'érection d'un 
monument à Jules Raïrou à Toulon (Var). Siège social: Club 27, 
27, rue Cambacérès, Paris, 

% mai 1950 Déclarqlion À la sous-préfecture de Cosne. Confrérie 
des baïillis de Pouilly-sur-Loire, But: mettre en valeur les grands 
vins de France et, particulièrement, ceux de Pouilly-sur-Loire; 
contribuer à leur vente par tous moyens appropriés; main- 
tenir les traditions du folklore local: créer des liens entre ses 
membres. Siège social: place de la République, Pouilly-sur-Loire. 


.teil, 33, avenue de la Boisse, C 


24 mai 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Montluçon. Amicale 
des chasseurs du bois des Forges. But: proteclion et repeuplement 
du gibier. Siège social: calé Barthélemy, route de Néris, à Com- 
meniry. 


24 mai 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Toul. Association 
sportive de Ménil-la-Tour. But: pratique de lous les sports. Siège 
social: foyer rural, Grande-Rue, Ménil-la-Tour. 


24 mai 1950. Déclaration à la préfecture de Saint-Denis (Réunion). 
Société sportive duniors dyonisiens. Bul: pratique des sports. Siège 
social: école Saint-Michel, Saint-Denis (Réunion;. 

25 mai 1950. Déclaration à la sous-préfecture de Grasse, Amicale des 
mutilés et victimes de la guerre de la mairie de Cannes. But: amitié, 
secours, assistance, Siège social: hôtel de ville, Cannes. 


25 mai 1950. Déclaration à la préfecture de la Gironde. Stade pessacais 
But: pratique des sports athlétiques. Siège social: mairie 
e Pessac. 


25 mai 1950. Déclaralion à la préfecture de Lons-le-Saunier. Associa- 
tion d'éducation populaire. assurer la gestion matérielle, le 
fonclionneiment et le développement d'écoles libres. Siège social: 
8, escaiier Saint-Anatoile, à Salins-les-Bains. 


25 mai 1950. Déclaration à la préfecture d'Angers, Equipe des As 
de Saint-Mathurin, Bul: sport molonaulique. Siège socjal: chez 
M. Guemas, à l'Arcade, Saint-Mathurin, 


25 mai 1950 Déclaration à la préfecture de Beauvais. Association 
Coionie de Moyenneville. But: promouvoir les œuvres d'éducation 
Populaire, colonie de vacances. Siège social: au presbytère de 
Campeaux. 


2% mai 195%, Déclaration à la sous-préfecture de Béziers. Union 
locale des combattants de la Livinière, But: resserrer l'amitié entre 
les anciens combattants. Siège social: mairie de la Livinière. 


25 mai 1950. Déclaration à la préfecture de la Ilaute-Vienne, Asso- 
Ciation sportive Heyraud, But: grouper le personnel des usines 
Heyraud pour propager le goût du sport. Siège social: 39, avenue 
Güribaldi, Limoges. 


2% mai 4950, Déclaration à la préfecture d'Ille-et-Vilaine. Association 
des déportés et internés, résistants et patriotes du département 
d'ille-et-Viaine, adhérente à la F.N.D.I.R.P, But: délendre les 
intérêts des déportés, internés et famiiles. Siège social: boulevard 
Magenta, Rennes 


26 mai 1%, Déclaration à la préfecture de l'Hérault, Association 
d'éducation populaire de Pignan. Bul: organiser le fonctionnement 
de l’école de Pignan; prendre en charge les maîtres; acquérir tous 
rt gites ou les louer. Siège social: à l'école, rue de l'Egiise, 
iznan. 


26 mai 1950. Déclaralion à la préfecture de la Savoie. Boules Associa- 
tion Boisse. But: pratique du 1 me boules. Siège social: bar Durmon- 
\ambéry. 


27 mai 1950, Déclaration à la préfecture des Alpes-Maritimes. Omni- 
sports-Club Nice-Centre, Bul: pratique des sports. Siège social: bar 
Pertinax, 12, rue Pertinax, Nice. 


97 mai 1950. Déclaration à la préfecture de la Haute-Savoie. Caméra- 
Clus annétien. But: association de cinéastes amateurs ayant pour 
but le développement du cinéma amaleur et la mise en commun 
des recherches et expériences personnelles de ses membres. Siège 
social: 29, rue Carnot, Annecy. 

97 mai 1950, Déclaration à la sous-préfecture de Toulon. Amicale 
des anciens marins de Toulon. But: resserrer les liens de cama- 
raderie et sauvegarder les intérêts moraux et matériels des anciens 
marins et de ses membres. Siège social: café de l’A.B.C., bouic- 
vard de Strasbourg, Toulon, 

97 mai 1950, Déclaration à la préfecture du Cantal. Association 
d'éducation populaire de Saint-Jean-Baptiste-de-La-Salle d’Aurillac. 
But: fonctionnement de l’école libre de Saint-Jean-Baptiste-de-La- 
Salle, Siège social: 6, côte de Reyne, Aurillac. 


97 mai 195%, Déclaration à la préfecture du Cantal. Association 
amicale des anciens élèves de l'école Saint-Jean-Baptiste-de-La-Salle 
d'Aurillac, But: maintenir les relations amicales; faciliter les rap- 
ports sociaux entre anciens élèves. Siège social: 6, côte de Reyne, 
Aurillac. 

97 mai 1950, Déclaration à la préfecture de Lot-et-Garonne. Amicale 
des anciens élèves et amis des écoles laïques de Sainte-Colombs- 
en-Brulhois. Bul: développer et ‘favoriser les activités sportives, 
sociales, artistiques et culturelles. Siège social: école de garçons, 
Sainte-Colombe-en-Brulhois. 

31 mai 1950, Déc'aration à la préfecture de Marseille. Grou rtis- 
tique Les Phocéens. But: tournées artistiques et music-hall. Siège 
social: 1488, boulevard Chave, Marseille. 

fer juin 1930, Déclaration à la sous-préfecture de Reims. Activités 
fismoises. But: efforts pour le développement du commerce local. 
Siège social: hôtel de ville, Fismes, 


Paris. — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voliaire 
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